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RÉSUMÉ 

 

Introduction 

Les officiers de police judiciaire de l’Isère faisaient remarquer aux médecins légistes la 

difficulté à faire déplacer un médecin thésé pour établir un certificat de décès, certificat 

obligatoire pour le transport du corps. La littérature médicale étant pauvre sur ce sujet 

médiatisé, il nous semblait justifié d’évaluer la réalité de ces difficultés et les causes 

imputables.  

 

Matériels et méthodes 

Cette étude prospective par questionnaires étudiait les difficultés émises par divers 

intervenants. Les données ont fait l’objet d’une étude descriptive, et analytique.  

 

Résultats 

Parmi les 59 questionnaires reçus de médecins généralistes, 53% décrivaient une situation 

difficile. Le stress et la charge professionnelle sont les plus courantes. Sur les 28 questionnaires 

dédiés aux gendarmes, 50% révélaient des difficultés. Les contraintes étaient liées au refus 

des médecins généralistes, et au temps passé sur les lieux. Concernant la régulation/centre 

15, sur les 387 appels passés, 13% éprouvaient des difficultés. Le nombre d’appels récidivant 

pour la même personne décédée était la principale contrainte.  

 

Conclusion 

Ainsi, les situations compliquées sont omniprésentes, alors que, dans l’absolu, la délivrance 

du certificat de décès ne devrait pas engendrer de situations difficiles. Le temps passé à 

rechercher un médecin crée un réel impact sur l’activité judiciaire des gendarmes et le 

traitement des appels d’urgence médicale de la régulation 15. Néanmoins, on ne peut 

incriminer la non délivrance du certificat au médecin généraliste, car cet acte n’est pas une 

urgence. L’étude a ainsi permis de mieux comprendre les difficultés déclarées, et d’apporter 

des solutions concrètes pour répondre à chacune des situations embarrassantes 
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ABSTRACT 

 

Introduction 

Forensic police officers in Isère pointed out to forensics medicine the difficulty of moving a 

thesed doctor to establish a death certificate, a needed certificate for the transport of the 

body. The medical literature being poor on this mediated subject, it seemed justified to us to 

evaluate the reality of these difficulties and attributable causes. 

 

Materials and methods 

This prospective study by surveys studied difficulties emitted by various stakeholders. The 

data were the subject of a descriptive and analytical study. 

 

Results 

Among the 59 surveys received from general practitioners, 53% described a difficult situation. 

Stress and workload are the most common. Among the 28 policemen surveys, 50% revealed 

difficulties as well. The constraints were related to rejection from general practitioner and 

time spent on site. Regarding emergency center 911, among 387 phone calls, 13% had 

difficulties. The number of repetitive calls for the same deceased person was the main 

constraint. 

 

Conclusion 

Thus, complicated situations are omnipresent, while, in absolute term, death certificate 

delivery should not lead to difficult situations. Time spent finding a doctor creates a real 

impact on judicial activity of policemen and emergency center 911 treatment of medical 

emergency calls. Nevertheless, it is not possible to incriminate the non-issuance of the death 

certificate to general practitioner because this act is not an emergency. The study allowed 

better understanding declared difficulties and provide concrete solutions to answer each type 

of embarrassing situations. 
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ABRÉVIATIONS 
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« Le secret du bonheur est de faire ce que tu aimes 

Le secret de la réussite est d’aimer ce que tu fais » 
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INTRODUCTION 

 

 

Selon les derniers chiffres de l’Institut National de la Statistique et des Études 

Économiques (INSEE), en 2016 il a été dénombré dans le département de l’Isère 8734 décès, 

dont 4240 hors établissement hospitalier (1). D’après l’Article L2223-42 du Code Général des 

Collectivités Territoriales (2), lors de la découverte d’un corps sans vie, il est obligatoire qu’un 

médecin thésé atteste du décès de la personne, via le certificat de décès, afin de procéder au 

transport du corps et à sa mise en bière. 

 

Il existe deux modèles de certificat de décès, récemment modifiés suite à l’Arrêté du 

17 juillet 2017 (3): un premier certificat concernant le décès néonatal jusqu'à vingt-sept jours 

de vie (mort-nés exclus) et un second pour le décès à partir du vingt-huitième jour (Annexe 1).  

Ces certificats de décès existent sous deux versions : une papier et une électronique (3).  

Dans les deux cas, il existe un volet administratif nominatif à destination de l’Institut National 

de la Statistique et des Études Économiques (partie supérieure), et un volet médical anonyme 

où sont énoncées les causes de décès à destination du Centre d'épidémiologie sur les causes 

médicales de décès de l’Institut National de la Santé et de la Recherche Médicale (partie 

inférieure) (4).  

 Le certificat de décès rempli et signé devra être déposé en mairie, puis l’officier d’état 

civil remettra aux familles le permis d’inhumer, l’acte de décès, afin de procéder aux 

funérailles.  
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Tout médecin thésé, de toutes spécialités confondues peut être amené à remplir le 

certificat de décès. Un certificat ne pouvant être rempli sans examen médical (5), il est  

indispensable que le médecin ait examiné le patient avant d’attester son décès et de signer le 

certificat. 

 

En milieu hospitalier, un médecin de garde est sur place, et peut se déplacer 

rapidement au chevet du patient décédé.  

En milieu extra-hospitalier, différents médecins thésés peuvent être amenés à rédiger 

le certificat de décès : médecins traitants, médecins généralistes non traitants, médecins 

remplaçants, l’association SOS médecin, médecins de garde, médecin du SMUR, mais aussi 

tout médecin libéral thésé. Or, comme le stipule le rapport du Conseil National de l’Ordre des 

Médecins (CNOM) publié en octobre 2013, tous ont une activité médicale auprès de malades 

qui ne leur permet pas de se déplacer facilement (6).  

 

Le rapport du CNOM aborde quelques notions sur la problématique (6).  

Pour les EHPAD, ce serait au médecin attaché à l’établissement de réaliser cette mission.  

Pour les décès à domicile, ce serait au médecin traitant de l’assurer dans le cadre de ses 

obligations déontologiques.  

Par ailleurs, le CNOM précise qu’« il n’entre pas dans les missions du 15 de diligenter un 

médecin du SMUR pour rédiger un certificat de décès d’une personne qui n’a pas été 

directement concernée par une intervention de secours ».  

De même, les médecins réalisant leur garde en maison médicale de garde ont l’obligation de 

ne pas quitter leur poste, la certification des décès ne fait pas partie des missions de la 

Permanence des Soins Ambulatoires (PDSA).  



 
19 

Le certificat de décès n’est pas une urgence médicale ni médico-légale comme le 

rappelle le CNOM, et aucun texte de loi n’impose de délai pour la rédaction (6) 

Néanmoins, ces règles se basent sur un raisonnement éthique, et il n’existe aucun 

cadre réglementaire. 

 

Dans la réalité, les médecins généralistes libéraux ne peuvent se déplacer rapidement 

pour constater un décès (7). Ils devraient abandonner leurs consultations pour un acte non 

urgent. À ceci s’ajoute la difficulté lorsque le patient n’est pas connu du praticien, ou lorsque 

le médecin éprouve des difficultés à remplir le certificat de décès (8) (9) (10). Mais aussi, 

certains médecins généralistes peuvent être réquisitionnés par la justice. Les forces de l’ordre 

se présentent alors dans le cabinet, souvent à plusieurs, ce qui peut impressionner médecins 

comme patients. Les médecins ont l’obligation de se déplacer et laissent leur salle de 

consultation pleine (11). 

Le médecin généraliste a également un rôle d’accompagnement des familles en deuil. 

 

Il est inutile de décrire la souffrance psychologique des familles dans de telles 

situations. Il est difficilement envisageable de demander à des personnes endeuillées de 

patienter à côté du défunt, pourtant cette situation est fréquente et est souvent publiée dans 

les médias : plusieurs heures (12) (13) voire jours d’attente (14) avant de faire constater un 

décès. 

 

Dans ces situations douloureuses, où les personnes présentes sur les lieux ont besoin 

de réconfort et de conseils médicaux, ces dernières se tournent également vers le centre 15. 
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Les Assistants de Régulation Médicale (ARM), personnes répondant aux appels émis 

au Centre de Réception et de Régulation des Appels (CRRA, Régulation / Centre 15) (15), sont 

aussi concernés par la problématique. Cependant, comme rappelé ci-dessus, le CNOM certifie 

que déclencher une équipe SMUR pour la rédaction du certificat de décès ne relève pas d’une 

mission du 15 (6). Les ARM, supervisés par le médecin régulateur généraliste (16), vont alors 

apporter des conseils médicaux, comme contacter le médecin de famille, ou un médecin de 

secteur, ou encore un médecin de garde. Mais lorsque les familles renouvellent leur appel car 

elles n’ont pas réussi à joindre de médecins, les acteurs de la régulation 15 sont amenés à 

devoir trouver un médecin eux-mêmes, et la recherche s’annonce plus périlleuse. 

 

Il a été remarqué des situations surprenantes : comme à Laigneville dans l’Oise, où le 

Maire n'a pas hésité à faire preuve d'humour noir pour alerter les autorités publiques. Il a 

rédigé un arrêté symbolique interdisant le décès des habitants à leur domicile compte-tenu 

d’une pénurie de médecins (17). Ou encore, certains sites de pompes funèbres conseillent aux 

appelants de ne pas énoncer le cas de « décès » mais plutôt dire qu’il s’agit de troubles de la 

conscience, ou d’un enfant malade (18). 

 

Notons également que le sujet a été souvent énoncé au Sénat (19), ou à l’Assemblée 

Nationale (20), sans réponses claires pour le moment. La problématique était énoncée en 

2013 au Sénat, avec surtout des difficultés évoquées la nuit, les week-ends et les jours fériés. 

Une solution émise par une Sénatrice était la rémunération des médecins lors de la 

Permanence Des Soins en médecine Ambulatoire (PDSA).  

La Sécurité Sociale précise que « la PDSA est un dispositif qui doit permettre la prise en charge 

des demandes de soins non programmés par la médecine libérale en dehors des horaires 



 
21 

d’ouverture des cabinets libéraux et des centres de santé, soit la nuit entre 20h et 8h, le samedi, 

le dimanche et les jours fériés de 8h à 20h, le lundi lorsqu'il précède un jour férié, le vendredi 

et le samedi lorsqu'ils suivent un jour férié, de 8h à 20h » (21). 

C’est ainsi qu’est créé l'arrêté du 10 mai 2017 (22), permettant aux médecins établissant un 

certificat de décès de se faire rémunérer par l'Assurance Maladie à hauteur de 100 euros, 

seulement en PDSA et à domicile. 

En septembre 2017 l’Assurance Maladie publie ainsi le « formulaire de demande de paiement 

du forfait certificat de décès » (23) à remplir par chaque médecin se déplaçant pour signer le 

certificat de décès en horaires de PDSA. Il n’en est pas moins qu’il persiste des inconnues 

lorsque le décès survient en dehors du domicile ou des heures de PDSA. 

 

Dans certaines situations, comme par exemple un décès suspect, sur un lieu public, 

ou bien lorsque les familles ne trouvent pas de certificateur, les forces de l’ordre peuvent être 

sollicitées, elles interviennent sur les lieux, et sont mises à contribution afin de trouver un 

médecin. 

Dans un article du journal le Parisien de Janvier 2018, les forces de l’ordre avaient contacté 

près de 37 médecins pour faire constater le décès (24). Dans l’attente du médecin (dont l’avis 

est important pour cocher ou non la case « Obstacle Médico-Légal » sur le certificat de décès) 

mais aussi par respect pour les proches endeuillés, les gendarmes restent sur place, et sont 

alors indisponibles pour une autre intervention.  

L’Officier commandant le groupement de gendarmerie de l’Isère faisait remarquer à 

l’équipe médico-légale la difficulté pour ses équipes à trouver un docteur en médecine pour 

la réalisation rapide d’un certificat de décès. C’est de cette remarque qu’a émané notre travail 

de recherche.  
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Ainsi, réaliser le certificat de décès peut faire intervenir différents acteurs. La 

littérature médicale est riche sur les difficultés à remplir le certificat de décès, mais très pauvre 

en ce qui concerne les déplacements des divers praticiens.  

De ces faits, et compte tenu du nombre croissant de difficultés administratives et 

techniques, aggravées par la désertification médicale, il semblerait qu’il soit de plus en plus 

difficile de trouver un médecin acceptant de se déplacer pour signer le certificat.  

L’objectif de l’étude était de déterminer s’il existait réellement des difficultés pour les 

gendarmes de l’Isère à faire déplacer un médecin pour signer le certificat de décès, de lister 

ces difficultés et d’en déterminer les causes ; et s’il existait réellement pour les médecins du 

département de l’Isère des difficultés pour la délivrance du certificat de décès, de les lister, et 

d’en déterminer les causes. 
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MATÉRIELS ET MÉTHODES 

 

 

1. Généralités 

 

Il s’agit d’une étude épidémiologique, descriptive, quantitative. 

L’enquête a été réalisée du 1er mars 2018 au 31 juillet 2018, sur le territoire du département 

de l’Isère, par questionnaires envoyés aux médecins généralistes libéraux, aux gendarmes et 

au SAMU / Centre 15. 

Notre travail a fait l’objet d’une déclaration auprès du Correspondant Informatique et 

Liberté (CIL) de l’Université Grenoble Alpes.  

L’étude suivait les lignes directrices de la grille STROBE. 

 

 

2. Les gendarmes 

 

2.1. Population 

Le questionnaire était à destination de tous les gendarmes de l’Isère devant faire 

appel à un médecin afin que ce dernier signe le certificat de décès. 
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2.2. Recueil de données 

Le questionnaire intitulé « Trouver » (Annexe 2) a été envoyé par email à l’Officier 

commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère qui a, par la suite, transféré le 

questionnaire à tous les Officiers de Police Judiciaire (OPJ) des brigades de Gendarmerie de 

l’Isère via la messagerie sécurisée de la gendarmerie.  

L’ensemble des brigades a été relancé à deux reprises par leurs supérieurs. 

Les questionnaires étaient à remplir du 1er mars 2018 au 31 juillet 2018 lorsqu’un des OPJ 

devait contacter un médecin afin de faire rédiger le certificat de décès. 

Les diverses questions ont été rédigées après discussion avec différents OPJ. Le 

questionnaire a été relu et réadapté en fonction de leurs questionnements et de nos attentes. 

Les premières interrogations reposaient sur le contexte, une seconde partie s’adressait aux 

gendarmes ayant été en difficultés, et une troisième s’adressait aux gendarmes n’ayant pas 

été confrontés à divers obstacles. 

Les OPJ pouvaient nous renvoyer leur réponse par voie postale sur notre lieu 

d’exercice, par fax au numéro de notre lieu d’exercice, par mail sur la messagerie sécurisée de 

notre lieu d’exercice. 

 

2.3. Inclusion et exclusion 

Les critères d’inclusion étaient : 

- L’ensemble des interventions réalisées du 1er mars 2018 au 31 juillet 2018. 

- Nécessitant de contacter un médecin afin de rédiger un certificat de décès. 

  



 
25 

Les critères d’exclusion retenus étaient : 

- Les questionnaires datés d’avant le 1er mars 2018 ou après le 31 juillet 2018. 

- Les questionnaires où un autre médecin était déjà sur place (Médecin Pompiers, 

Médecin SMUR). 

- Les questionnaires où un autre intervenant a contacté un médecin (pompiers, famille, 

témoins …) 

 

2.4. Variables 

 

Le critère de jugement principal était de déterminer si les OPJ avaient des difficultés 

à obtenir qu’un médecin se déplace rapidement, autrement dit s’ils avaient répondu « oui » à 

la question 15 du questionnaire « diriez-vous qu’il vous a été difficile de trouver un médecin 

acceptant de venir signer le certificat de décès ? ». 

Les critères de jugement secondaires étaient d’analyser les différentes difficultés 

rapportées, et de comprendre pour quelles raisons, dans certains cas, les OPJ avaient des 

facilités à obtenir un certificat de décès rapidement. 

Les différentes difficultés étaient énoncées en question 16 : horaires de PDSA, refus des 

médecins, et nous avions regroupé le reste des items de la question 16 en « conséquences 

professionnelles ». Puis nous développions les types de difficultés liées au refus des médecins, 

et aux conséquences professionnelles. 

Nous avons ensuite regroupé différents items (questions 1 à 14, question 17) afin de les 

analyser par groupe (tableau 1) :  
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Tableau 1 : Regroupement et interprétation des différents items du questionnaire 

 Question Interprétation 

Le contexte 1 : La date et l’heure Traduction en horaires de PDSA ou 

non 

 

 2 : Le lieu de découverte du 

cadavre. 

Commune de décès 

 

 

 

Traduction en densité médicale 

(nombre de médecins pour 100 000 

habitants) 

  

5 : L’appelant 

 

 6 : Le motif d’appel Critère d’exclusion si le motif était 

autre que la certification du décès 

  

7 : Médecin déjà présent sur 

les lieux 

 

Critère d’exclusion si médecin déjà 

présent 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

8 : Qui appelle un médecin ? 

 

9 : Premier appel passé 

10 : Nombre d’appels émis 

11 : Réseau de médecins 

 

 

 

 

 

Réquisition judiciaire 

 

12 : Qui signe le CDD ? 

Médecin de réseau ? 

 

 

 

 

Critère d’exclusion si autre personne 

que le gendarme appelle un médecin 

 

 

 

 

 

Cette question ne sera pas analysée, 

par défaut de compréhension, 

réponse donnée « en général » et non 

sur la situation exposée 

 

 

 

Cette question ne sera pas analysée, 

par défaut de compréhension 
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13 : La cause du décès 

14 : Transport du corps sans 

CDD 

Les gendarmes 3 : Profession  

 4 : Lieu d’exercice 

Territoire couvert par SOS 

Médecin 

Territoire couvert par maison 

médicale de garde 

 

Traduction en densité médicale  

Cas de non 

difficultés 

17 : Raisons de « non 

difficultés » 

 

CDD : Certificat de décès 

 

2.5. Analyse 

Dans un premier temps, nous avons fait une étude descriptive des données.  

Dans un second temps, nous avons réalisé une étude analytique univariée des données, à 

l’aide de tests non paramétriques tels que le test de Chi-deux, le test exact de Fisher (pour les 

effectifs inférieurs à 5) et le test de rangs signés de Wilcoxon.  

Une valeur de « p » inférieure à 0,05 était considérée comme indiquant une signification 

statistique. 

Compte tenu d’un effectif trop faible, nous avons choisi de ne pas réaliser d’analyse 

multivariée. 

Les données ont été analysées à l’aide du logiciel Stata 12.0. 
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3. Les médecins 

 

3.1. Population 

Les médecins généralistes répertoriés sur le site internet « www.pagesjaunes.fr » 

ainsi que ceux exerçant à SOS Médecin Échirolles ont été sollicités par notre travail (les 

coordonnées des médecins généralistes inscrits au Conseil de l’Ordre ne pouvaient nous être 

communiquées).  

 

3.2. Recueil de données 

Un questionnaire intitulé « Se déplacer » (Annexe 3) a été envoyé par voie postale à 

tous les médecins généralistes que nous avions répertoriés. Par ailleurs, d’autres 

questionnaires ont été déposés au centre SOS Médecins d’Échirolles, afin que chaque médecin 

y exerçant puisse y avoir accès facilement. 

Les questionnaires étaient à remplir à chaque fois qu’un médecin était contacté entre le 1er 

mars 2018 et le 31 juillet 2018, pour rédiger un certificat de décès, qu’il se déplace ou non. 

Ce questionnaire avait été élaboré à partir de discussions auprès de médecins 

généralistes hors département de l’Isère. Il a été testé préalablement auprès de médecins ne 

participant pas à l’étude, puis réadapté en fonction des diverses remarques. 

Les premières questions du questionnaire portaient sur le contexte (question 1 à 

8), puis sur les médecins ne se déplaçant pas sur les lieux (question 8), et enfin une dernière 

partie sur les médecins se déplaçant (questions 10 à 20). 
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Les intervenants pouvaient retourner le questionnaire par voie postale sur notre lieu 

d’exercice, par fax au numéro de notre lieu d’exercice, par mail sur la messagerie sécurisée de 

notre lieu d’exercice ou par questionnaire électronique. Le lien internet du questionnaire 

électronique avait été imprimé sur des cartes de visite, où il était annoté également le titre de 

notre thèse et nos coordonnées. Chaque carte était agrafée à un questionnaire, afin que les 

différents praticiens puissent répondre plus rapidement et plus facilement s’ils étaient 

confrontés à cette problématique plusieurs fois pendant la durée de l’étude. 

Un formulaire de consentement (Annexe 4) ainsi qu’un complément d’information 

conforme aux obligations du CIL (Correspondant Informatique et Liberté) (Annexe 5) étaient 

annexés au questionnaire.  

 

3.3. Inclusion et exclusion 

Les seuls critères d’inclusion étaient : 

- Être contacté par une tierce personne, pour la rédaction d’un certificat de décès, que 

le médecin se déplace ou non pour le rédiger. 

- Être contacté entre le 1er mars 2018 et le 31 juillet 2018. 

- Pour un certificat de décès hors milieu hospitalier. 

Les critères d’exclusion étaient : 

- Tout autre motif de déplacement (détresse respiratoire, personne inconsciente …) 

même si ces dernières aboutissaient à un décès et donc à la rédaction d’un certificat 

de décès (car le médecin s’est déplacé sur un autre motif que la signature du certificat 

de décès). 

- Les interventions avant le 1er mars 2018 (les enquêtes rétrospectives ne seraient pas 

incluses) ou après le 31 juillet 2018.  
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3.4. Variables 

Le critère de jugement principal était de déterminer s’il existait des difficultés à se 

déplacer pour la rédaction d’un certificat de décès. C’est-à-dire qu’une difficulté était définie 

par le fait qu’il y ait au moins une réponse cochée à la question 10 « se déplacer pour signer 

le certificat de décès a-t-il des conséquences ? » et/ou 15 « se déplacer est-il générateur de 

stress ? ». 

Les critères de jugement secondaires étaient de mettre en avant les différentes 

difficultés et leurs éventuelles causes, et s’il existait un lien entre chacune. 

Les différentes difficultés étaient : perte de temps, perte d’argent, modification du planning 

des consultations, raisons personnelles, stress. Puis nous développions les raisons du stress. 

Nous avons ensuite regroupé différents items (questions 1 à 8, 11 à 14, 16 à 21) afin de les 

analyser par groupe (tableau 2) :  
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Tableau 2 : Regroupement et interprétation des différents items du questionnaire 

 Question Interprétation 

Le contexte 1 : La date et l’heure Traduction en horaires de PDSA ou 

non 

 

 2 : Le lieu de découverte du 

cadavre. 

Commune de décès 

 

 

 

Traduction en densité médicale 

(nombre de médecins pour 100 000 

habitants) 

  

5 : L’appelant 

 

 6 : Le motif d’appel Exclusion si le motif était autre que la 

certification du décès 

  

14 : Une éventuelle pression 

ressentie par l’appelant 

 

  

19 : La cause du décès 

 

 20 : Utilisation d’un certificat 

papier ou électronique 

 

Le médecin 3 : Profession  

 4 : Lieu d’exercice Traduction en densité médicale  

 7 : La fréquence d’appel Traduction en nombre d’appels par an 

 18 : Est-ce une mission du 

médecin ? 
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 Question Interprétation 

Le déplacement 8 : Le médecin s’est-il 

déplacé ? 

 

9 : Pourquoi le médecin ne 

s’est pas déplacé ? 

 

  

11 : Le délai de disponibilité 

 

  

12 : Le temps de trajet  

 

 

 13 : Le temps passé sur les 

lieux 

 

La rémunération 16 : L’acte est-il rémunéré 

par la sécurité sociale ?  

A combien ?  

Pensez-vous que ce soit 

normal ? 

 

Pensez-vous l’être 

réellement ? 

Pensez-vous l’être assez ? 

 

Ces questions ne seront pas analysées, 

par défaut de compréhension, 

réponse donnée « en général » et non 

sur la situation exposée 

La réquisition 17 : Avez-vous été 

réquisitionnées par la 

justice ? 

L’acte est-il rémunéré par la 

justice 

Ces questions ne seront pas analysées, 

par défaut de compréhension, 

réponse donnée « en général » et non 

sur la situation exposée 

 

3.5. Analyse 

De la même manière que les gendarmes, nous débutons l’analyse par une partie 

descriptive, puis par une partie analytique univariée, à l’aide de tests non paramétriques tels 

que le test de Chi-deux, le test exact de Fisher (pour les effectifs inférieurs à 5) et le test de 

rangs signés de Wilcoxon.  
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Une valeur de « p » inférieure à 0,05 était considérée comme indiquant une signification 

statistique. 

De manière similaire aux gendarmes, compte tenu d’un effectif trop faible, nous avons choisi 

de ne pas réaliser d’analyse multivariée. 

Les données ont été analysées à l’aide du logiciel Stata 12.0. 
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4. SAMU / Centre 15 

 

4.1. Population 

Nous avons dans un premier temps contacté les responsables du SAMU 38, qui nous 

ont redirigé vers les personnes directement concernées par les appels téléphoniques relevant 

du certificat de décès, à savoir les Assistants de Régulation Médicale (ARM), leurs 

responsables, et des personnels du SAMU 38 répertoriant l’ensemble des situations où il a été 

difficile de contacter un médecin lors de la PDSA.  

 

4.2. Recueil de données 

Nous avions décidé de mettre en place un questionnaire à remplir par chaque Assistant 

de Régulation Médicale (ARM) lorsqu’un appel au 15 était émis concernant un décès. Or ce 

questionnaire était trop long. Il a donc été modifié sur les conseils des régulateurs du SAMU, 

pour ne comprendre que 5 questions. 

Finalement, par défaut de temps compte tenu du nombre d’appels importants reçus 

quotidiennement, les questionnaires n’ont pu être remplis.  

Par ailleurs, les ARM ont accepté de nous rencontrer, et de nous fournir leur Dossiers 

de Régulation Médicale (DRM, Annexe 6), fiches qu’ils remplissent à chaque appel 

téléphonique.  
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4.3. Inclusion / Exclusion 

Sur une durée de 5 mois, nous ont été transmises les fiches DRM concernant les motifs 

d’appels « certificat décès » ayant posé difficultés aux ARM. Nous avons donc inclus 

l’ensemble de ces fiches. 

 

4.4. Variables 

Initialement, notre objectif principal était de déterminer s’il existait des difficultés pour 

trouver un médecin acceptant de signer le certificat de décès, de définir ces difficultés, et d’en 

déterminer les causes. 

N’ayant pu réaliser notre étude par questionnaires, nos objectifs initiaux ont dû être 

revus. Après échanges verbaux avec les divers acteurs de la régulation 15, nous avons 

déterminé s’il existait ou non des difficultés pour la régulation 15 ainsi que le type de 

difficultés. Nous avons analysé par la suite les DRM et fait un état des lieux des appels 

« certificat de décès » passés au centre 15. 

 

4.5. Analyse 

L’analyse de ces fiches DRM a fait l’objet d’une étude descriptive, à l’aide d’un tableur 

EXCEL. 
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5. Les acteurs de Santé Publique 

Dans cette étude, nous ne pouvions aborder la problématique du certificat de décès 

sans parler des différents acteurs de Santé Publique. 

Afin de comprendre au mieux la PDSA, d’enrichir notre réflexion sur notre travail de 

recherche, et d’émettre par la suite quelques ébauches de solutions, il nous semblait 

important de rencontrer des acteurs de Santé Publique. 

Nous avons rencontré un médecin de L’Union Régionale des Professionnels de Santé 

Médecins Rhône-Alpes (URPS Médecins RA), un médecin travaillant au Conseil Départemental 

de l’Ordre des Médecins (CDOM) de l’Isère, deux médecins pompiers et un lieutenant-colonel 

de sapeur-pompiers professionnels. Nous avons contacté un médecin exerçant à l’Agence 

Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes (ARS) et un médecin exerçant à la Fédération 

Iséroise pour la Permanence des Soins (FIPSEL), sans réponses. 

Nous allions à la rencontre des différents professionnels de santé. Les échanges 

duraient en moyenne 30 à 60 minutes, et n’étaient ni enregistrés ni retranscrits. L’objectif 

était d’échanger sur le fonctionnement de la PDSA, de discuter des difficultés liées au 

déplacement d’un médecin pour signer le certificat de décès et de connaître d’éventuels 

projets d’amélioration du fonctionnement libéral.  

Ces entretiens ne correspondant pas aux critères d’une étude qualitative, ils ne seront 

pas présentés dans les résultats. Cependant, ils avaient pour but d’affiner la réflexion après 

visualisation des résultats et seront évoqués dans la discussion du travail. 
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RÉSULTATS  

 

 

1. Généralités 

 

La période d’étude s’étendait du 1er mars 2018 au 31 juillet 2018. 

Nous avons analysé les questionnaires remplis par les médecins et les gendarmes, et les fiches 

DRM de la régulation 15. 

 

 

2. Les gendarmes 

 

2.1. Généralités  

2.1.1. Description de la population 

Les questionnaires ont été diffusés par email aux 391 Officiers de Police Judiciaire. Au 

total, nous avons reçu 40 réponses, et 12 questionnaires ont été exclus (manque de pages 

d’un questionnaire, médecin déjà présent sur place, questionnaire rempli sur des situations 

en général et non sur une situation précise comprise entre le 1er mars et le 31 juillet 2018). 

(Figure 1) 
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Figure 1 : Flow Chart population Gendarmes  

 

Vingt-six gendarmes avaient répondu à la question 4 portant sur leur lieu d’exercice, 

donnée traduite par la suite en « densité médicale » (nombre de médecins généralistes pour 

100 000 habitants).  La médiane des densités médicales était de 67 [43 ; 75], c’est-à-dire que 

dans un cas sur deux, l’OPJ exerçait dans une région où la densité médicale était inférieure à 

67 médecins généralistes pour 100 000 habitants.  

Les gendarmes exerçaient souvent dans un territoire n’étant couvert ni par SOS 

Médecins ni par une maison médicale de garde (tableau 3). 

Tableau 3 : Territoire d’exercice des gendarmes couvert par SOS Médecins / Maison 

médicale de garde 

 

Territoire couvert par N = 26 (100 %) 

SOS Médecins Oui 4 (14,81 %) 

Non 22 (85,19%) 

Maison médicale de garde Oui 6 (23,08 %) 

Non 20 (76,92%) 

  

Questionnaires envoyés
n = 391

Questionnaires reçus 
n = 40

Questionnaires exclus
n = 12

Questionnaires inclus 
n = 28

Absence de réponses
n = 351



 
39 

2.1.2. Description de l’étude 

Les gendarmes étaient contactés majoritairement hors horaires de PDSA (n = 19 soit 

67,86%). 

Les décès avaient lieu majoritairement à domicile (tableau 4).  

 

Tableau 4 : Lieu de découverte du cadavre 

 

Lieu de découverte du cadavre N = 28 (100%) 

Domicile 21 (75,00 %) 

Voie Publique 3 (10 ;71 %) 

Bâtiment public 3 (10 ;71 %) 

Bois, Chemin de randonnée 1 (3,57 %) 

 

 

Sur 26 réponses à la question 2, un décès sur deux avait eu lieu dans une région où la 

densité médicale était de moins de 70 médecins pour 100 000 habitants (médiane : 70 [58 ; 

84]). 
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Les principaux appelants étaient les pompiers et la famille (tableau 5) 

  

Tableau 5 : Type d’appelant 

 

Appelant N = 28 (100 %) 

Pompiers 11 (39,29 %) 

Famille 7 (25,00 %) 

Témoins 4 (14,29 %) 

Gendarmes 2 (7,14 %) 

Maire de la commune 2 (7,14 %) 

Police 1 (3,57 %) 

Employeur 1 (3,57 %) 

 

La cause de décès la plus fréquente était celle d’origine médicale. (Tableau 6).  

 

Tableau 6 : Cause du décès 

Cause du décès N = 28 (100 %) 

Médicale 12 (42,86%) 

Inconnue 9 (32,14 %) 

Accident 4 (14,29 %) 

Suicide 3 (10,71 %) 

 

Sur 27 questionnaires, les gendarmes appelaient en premier lieu la régulation 15 (n = 

15 soit 53,57 %) puis un médecin généraliste (n =8 soit 28,57 %).   
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Sur les 22 réponses à la question 10 concernant le nombre d’appels passés pour 

trouver un médecin, dans 50 % des cas, les gendarmes émettaient 2 appels (médiane : 2 [1 ; 

4]). Le nombre maximum d’appels émis était de 14.  

Le délai d’attente du médecin (c’est-à-dire le délai entre l’heure d’arrivée des gendarmes sur 

les lieux, et l’heure d’arrivée du médecin) était, dans un cas sur deux, de 75 minutes (médiane 

75 [40 ; 130]). Le délai d’attente maximal était de 14 heures.  

Sur 26 questionnaires, les gendarmes ont réquisitionné 7 médecins, soit 26,92 % des 

situations. 

Notons que dans 2 situations, le corps du défunt a été transporté sans certificat de 

décès. 

 

2.2. Existe-t-il des difficultés ?  

La moitié des questionnaires étaient considérés comme une situation difficile par les 

Officiers de Police Judiciaire, c’est-à-dire qu’ils avaient répondu « oui » à la question 15 

« diriez-vous qu’il vous a été difficile de trouver un médecin acceptant de se déplacer pour 

signer le certificat de décès ? » (Figure 2)  
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Figure 2 : Difficultés ressenties par les gendarmes 

 

 

2.3. Quelles sont ces difficultés ? 

La question 16 permettait de déterminer le type de difficultés, et était une question à 

choix multiples. Ces difficultés, avec leur répartition dans la population « difficultés » et dans 

la population générale, sont représentées dans le tableau 7 

 

Tableau 7 : Type(s) de difficultés, dans la population « difficultés » et dans la population 

générale 

 

Type(s) de difficultés 

(Réponse à choix multiples) 

N = 14 questionnaires 

Population « difficultés » 

N = 28 questionnaires 

Population générale 

PDSA 7 (50 %) 7 (25,00 %) 

Refus des médecins 12 (85,71 %) 12 (43,85 %) 

Conséquences professionnelles 14 (100 %) 14 (50,00 %) 

   

OUI
n = 14
50%

NON
n = 14
50%

DIFFICULTÉS ? N = 28
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Les causes de refus des médecins sont exposés dans le tableau 8 dans la population 

« refus », dans la population « difficultés » et dans la population générale.  

Ensuite nous voulions déterminer quelles pourraient être les conséquences 

professionnelles pour les gendarmes. Cette question était, elle aussi, à choix multiples. Le 

tableau 9 reprend les divers résultats, analysés dans la population « conséquences », dans la 

population « difficultés » et dans la population générale. 
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Tableau 8 : Cause(s) de refus évoqué(s) par les médecins, dans la population « refus », dans 

la population « difficultés » et dans la population générale. 

 

Cause de refus des médecins 

(Réponse à choix multiples) 

N = 12 

Population 

« Refus » 

N = 14 

questionnaires 

Population 

« difficultés » 

N = 28 

questionnaires 

Population 

générale 

Je n’ai pas le temps en raison de 

ma charge de travail 

professionnel 

 

12 (100 %) 12 (85,71 %) 12 (42,87%) 

Je ne connais pas le patient 2 (16,67 %) 2 (14,28 %) 2 (7,14 %) 

Je ne suis pas rémunéré 2 (16,67 %) 2 (14,28 %) 2 (7,14 %) 

Hors secteur 2 (16,67 %) 2 (14,28 %) 2 (7,14 %) 

Je n’ai pas le temps pour des 

raisons personnelles 

 

2 (16,67 %) 2 (14,28 %) 2 (7,14 %) 

L’OML me fait peur 1 (8,33 %) 1 (7,14 %) 1 (3,57 %) 

Je n’aime pas le rapport à la 

justice 

 

0 (0 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 

Je n’aime pas le rapport avec la 

mort 

 

0 (0 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 

Je ne sais pas comment me 

comporter auprès des familles 

 

0 (0 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 

Charge émotionnelle 0 (0 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 

Je n’ai pas l’habitude de remplir 

ce certificat 

 

0 (0 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 

Je ne sais pas comment poser le 

diagnostic de mort 

 

0 (0 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 

Je ne sais pas remplir le certificat 0 (0 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 

OML : Obstacle Médico-Légal  



 
45 

Tableau 9 : Type(s) de conséquences pour les gendarmes, dans la population 

« conséquences », dans la population « difficultés » et dans la population générale. 

 

Type de conséquences 

(Réponse à choix multiples) 

N = 14 

Population 

« Conséquences » 

N = 14 

questionnaires 

Population 

« difficultés » 

N =28 

questionnaires 

Population 

générale 

Rapport à la famille, aux témoins 13 (92,86 %) 13 (46,42 %) 13 (46,42 %) 

Temps sur place 11 (78,57 %) 11 (78,57 %) 11 (39,29 %) 

Non disponible pour une autre 

intervention 

 

10 (71,43 %) 10 (71,43 %) 10 (35,71 %) 

Rapport avec la personne 

décédée 

 

3 (21,43 %) 3 (21,43 %) 3 (10,71 %) 

Nécessité de poser un scellé si 

médecin non présent sur les 

lieux 

 

1 (7,14 %) 1 (7,14 %) 1 (3,57 %) 

Rester sur la voie publique 

(indiscrétion, voie bloquée) 

1 (7,14 %) 1 (7,14 %) 1 (3,57 %) 

 

 

Absence de maison médicale de 

garde 

 

 

1 (7,14 %) 

 

1 (7,14 %) 

 

1 (3,57 %) 

Supplier un médecin 1 (7,14 %) 1 (7,14 %) 1 (3,57 %) 
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2.4. Quelles seraient les causes à ces difficultés ? 

Les études descriptives puis analytiques de notre travail sont présentées dans le 

tableau 10. Nous avons réalisé une description des différentes variables dans la population 

générale, puis dans la population « difficultés » et dans la population « absence de 

difficultés ». Ce travail nous permet d’émettre quelques hypothèses sur les causes de ces 

difficultés. 

La dernière colonne du tableau présente l’étude analytique univariée de nos résultats, 

permettant de déterminer si nos hypothèses étaient significatives ou non. 

Rappelons qu’un test analytique n’est pas réalisable s’il existe au moins un effectif 

égal à zéro. 
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Tableau 10 : Hypothèses émises quant aux causes de difficultés.  

Analyse univariée de ces différentes hypothèses par un test du Chi-deux (variables qualitatives) et un test 

de rangs signés de Wilcoxon (variables quantitatives). 

 

             

 

Variables 

Population 

générale 

N = 28 (100%) 

Population 

« difficultés » 

N = 14 (100%) 

Population 

« pas de 

difficultés » 

N = 14 (100%) 

p-value 

< 0.05 

 

Territoire 

couvert par 

MMG  

N = 26 

 

 

 

Oui  

 

Non 

N = 26 

 

6 (23,08%) 

 

20 (76,92%) 

N = 13 

 

3 (23,08%) 

 

10 (76,92%) 

N = 13 

 

3 (23,08%) 

 

10 (76,92%) 

 

 

1,000 

 

Territoire 

couvert par 

SOS Médecins 

N = 27 

 

 

Oui 

N = 27 

 

4 (14,81%) 

N = 14 

 

2 (14,29%) 

N = 13 

 

2 (15,38%) 

 

 

0,936 

 

Non 

 

 

23 (85,19%) 

 

 

12 (85,71%) 

 

11 (84,62%) 

 

PDSA            

 

 

Pendant PDSA 

 

 

9 (32,14%) 

 

3 (21,43%) 

 

6 (42,86%) 

 

0,225 

Hors PDSA 

 

19 (67,86%) 11 (78,57%) 8 (57,14%) 

 

Lieu de décès 

 

 

Domicile 

 

21 (75,01%) 

 

9 (64,28%) 

 

12 (85,71%) 

 

NR 

    

Voie publique  

 

3 (10,71%) 3 (21,43%) 0 (0%) 

Bois, chemin 

 

Bâtiment public 

 

3 (10,71%) 

 

1 (3,57%) 

2 (14,29%) 

 

0 (0%) 

1 (7,14%) 

 

1 (7,14%) 

 

Densité médicale du lieu de décès 

(médiane [quartile 25% ; quartile 75 

%]) 

 

N = 26 

70 [58 ; 84] 

 

N = 12 

65 [56 ; 74] 

 

N = 14 

72 [63 ; 92] 

 

 

0,2801 
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Variables 

 

 Population 

générale 

N = 28 (100%) 

Population 

« difficultés » 

N = 14 (100%) 

Population 

« pas de 

difficultés » 

N = 14 (100%) 

p-value 

< 0.05 

 

Appelant 

 

 

Pompiers 

 

 

11 (39,29%) 

 

6 (42,86%) 

 

5 (35,71%) 

 

NR 

Famille 

 

7 (25,00%) 4 (28,57%) 3 (21,43%) 

Témoins 

 

4 (14,29%) 1 (7,14%) 3 (21,43%) 

Gendarmes 

 

2 (7,14%) 2 (14,29%) 0 (0%) 

Maire 

 

2 (7,14%) 0 (0%) 2 (14,29%) 

Employeur 

 

Policiers 

 

1 (3,57%) 

 

1 (3,57%) 

0 (0%) 

 

1 (7,14%) 

 

1 (7,14%) 

 

0 (0%) 

 

Cause du 

décès 

 

 

Mort médicale 

 

12 (42,86%) 

 

6 (42,86%) 

 

6 (42,86%) 

 

0,506 

 Inconnue 

 

9 (32,14%) 3 (21,43%) 6 (42,86%)  

 Accident 

 

4 (14,29%) 3 (21,43%) 1 (7,14%)  

 Suicide 

 

3 (10,71%) 2 (14,29%) 1 (7,14%)  

 

Nombre d’appels passés 

(médiane [quartile 25% ; quartile 

75 %])   

    

 

0,0002 

N = 22 

2 [1 ; 4] 

N = 11 

4 [4 ; 6] 

N = 11 

1[1 ; 2] 

   



 
49 

CDD : Certificat De Décès 

NR : Non Réalisable. Un test analytique n’est pas réalisable s’il existe au moins un effectif égal à zéro. 

  

 

 

Variables 

 

 Population 

générale 

N = 28 (100%) 

Population 

« difficultés » 

N = 14 (100%) 

Population 

« pas de 

difficultés » 

N = 14 (100%) 

p-value 

< 0.05 

 

Premier 

intervenant 

contacté 

 

Régulation 15 

 

Médecin 

généraliste 

 

 Médecin traitant 

 

SOS médecins 

 

Médecin de garde 

 

 

15 (53,57%)  

 

8 (28,57%) 

 

 

3 (10,71%) 

 

1 (3,57%) 

 

 

7 (50,00%) 

 

5 (35,71%) 

 

 

1 (7,14%) 

 

1 (7,14%) 

 

8 (57,14%) 

 

3 (21,43%) 

 

 

2 (14,29%) 

 

0 (0%) 

 

NR 

1 (3,57%) 0 (0%) 1 (7,14%) 

 

Délai d’attente du médecin en 

minutes 

(médiane [quartile 25% ; quartile 

75 %]) 

 

    

 

0,0223 

N = 25 

75 [40 ;1304] 

N = 13 

110 [75 ; 175] 

N = 12 

53 [30 ; 75] 

 

 

Réquisition 

d’un médecin 

 

 

Oui 

 

Non 

 

N = 26 

 

7 (26,92%) 

 

19 (73,08%) 

N = 7 

 

3 (21,43%) 

 

11 (78,57%) 

 

N = 19 

 

4 (33,33%) 

 

8 (66,67%) 

 

 

0,495 

 

 

Transport sans 

CDD 

 

Oui 

 

Non 

 

 

2 (7,14%) 

 

26 (92,86%) 

 

2 (14,29%) 

 

12 (85,71%) 

 

0 (0%) 

 

14 (100%) 

 

0,142 
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2.5. Concernant les situations sans difficultés 

Concernant les 14 questionnaires où il n’était pas mentionné de difficultés, les raisons à ces 

facilités sont exposées dans le tableau 11. Dans la majeure partie des cas, il s’agit de situations 

décrites comme des cas rares de « non difficultés ». 

 

Tableau 11 : Raisons de « non difficultés » 

 

Raisons de  

« non difficultés » 

(Réponse à choix multiples) 

N = 14 questionnaires 

Population  

« pas de difficultés » 

N =28 questionnaires 

Population générale 

Cas rares de « non 

difficultés » 

 

7 (50 %) 7 (25 %) 

Grâce à SOS Médecins 2 (14,28 %) 2 (7,14 %) 

Grâce à la maison médicale 

de garde 

1 (7,14 %) 1 (3,57 %) 

   

Heure favorable 1 (7,14 %) 1 (3,57 %) 

Réseau de médecins 1 (7,14 %) 1 (3,57 %) 

Protocole 1 (7,14 %) 1 (3,57 %) 
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3. Les médecins 

 

3.1. Généralités  

3.1.1. Description de la population 

Au total, 1081 questionnaires ont été envoyés aux médecins généralistes et à SOS 

Médecin. Durant les 5 mois de l’étude, 65 questionnaires nous ont été retournés. Sur ces 65 

questionnaires, 6 ont été exclus (manque de pages d’un questionnaire, appel pour un autre 

motif que « signature du certificat de décès », questionnaire rempli sur des situations en 

général et non sur une situation précise déroulée du 1er mars au 31 juillet 2018) (figure 3). 

 

Figure 3 : Flow Chart de la population « Médecins »  

 

Sur les 59 questionnaires inclus, aucun ne relevait d’une situation de « non 

déplacement » de la part du médecin. L’ensemble des résultats énoncés ci-après fait donc 

référence aux questionnaires des médecins s’étant déplacés.   

Questionnaires envoyés
n = 1081

Questionnaires reçus 
n = 65

Questionnaires exclus
n = 6

Questionnaires inclus 
n = 59

Absence de réponses
n = 1016
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Dans cette étude, 59 médecins généralistes ont répondu à l’étude, dont 21 faisaient 

partie de SOS Médecins Grenoble (n = 21 soit 35.59 %) (tableau 12) 

 

Tableau 12 : Répartition des médecins de l’étude selon leur profession médicale 

Profession N = 59 (100%)  N = 59 (100%) 

SOS Médecin 21 (35,59 %)  21 (35,59 %) 

Médecins libéraux 38 (64,41 %) -Médecin traitant du patient 18 (30,51 %) 

  -Médecin généraliste non traitant 15 (25,42 %) 

  -Médecin de garde 4 (6,78 %) 

  -Médecin remplaçant 1 (1,69 %) 

 

À la question 5, 58 médecins nous avaient transmis leur lieu d’exercice, donnée 

traduite par la suite en « densité médicale » (nombre de médecins généralistes pour 100 000 

habitants).  La médiane des densités médicales était de 102 [88 ; 151], c’est-à-dire que dans 

un cas sur deux, le médecin exerçait dans une région où la densité médicale était inférieure à 

102 médecins généralistes pour 100 000 habitants.  

Quarante-sept médecins ont répondu à la question 8, et un praticien sur deux était 

appelé moins de 6 fois par an pour se déplacer (médiane : 6 [4 ; 48]). 

Dans 88,14 % des cas (n = 52), les médecins pensaient que la signature du certificat de 

décès restait une de leur mission. Dans le cas contraire, 4 médecins déclaraient que c’était le 

rôle du médecin légiste seulement si un OML était à poser ou lorsqu’une réquisition judiciaire 

imposait la rédaction du certificat. Deux médecins déclaraient cet acte comme mission de tout 

médecin libéral, toutes spécialités confondues, et un praticien déclarait que la mission devait 

revenir aux pompes funèbres.  
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Dans 100% des cas, le médecin rédigeait son certificat de décès sur support papier. 

 

3.1.2. Description de l’étude  

Parmi 58 réponses, les médecins étaient contactés davantage hors horaires de PDSA 

(n= 32 soit 55.17 %). 

Les décès avaient lieu majoritairement à domicile (tableau 13)  

 

Tableau 13 : Lieu de découverte du cadavre 

 

Lieu de découverte du cadavre N = 59 (100%) 

Domicile 42 (71,19 %) 

EHPAD 15 (25,42 %) 

Voie publique Bâtiment public 1 (1,69 %) 

Lieu de travail 1 (1,69 %) 

EHPAD : Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 

 

Sur 55 réponses à la question 3, un décès sur deux avait eu lieu dans une région où la 

densité médicale était de moins de 95 médecins pour 100 000 habitants (médiane : 95 [66 ; 

104]). 
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Les principaux appelants étaient la régulation 15 et la famille (tableau 14).  

Tableau 14 : Type d’appelant 

 

Appelant N = 59 (100 %) 

Régulation 15 19 (32,20 %) 

Famille 17 (28,81 %) 

IDE EHPAD 15 (25,42 %) 

Gendarmes 4 (6,78 %) 

IDE libérale 3 (5,08 %) 

Amis 1 (1,69 %) 

IDE : Infirmière Diplômée d’Etat 

EHPAD : Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes 

  

La cause de décès la plus fréquente était celle d’origine médicale (tableau 15).  

 

Tableau 15 : Cause du décès 

Cause du décès N = 59 (100 %) 

Médicale 45 (76,27 %) 

Inconnue 10 (16,95 %) 

Suicide 3 (5,08 %) 

Accident 1 (1,69 %) 

 

Pour 49 praticiens soit dans 83.05 % des cas, le médecin n’avait ressenti aucune 

pression de la part de l’appelant.  
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Concernant la temporalité de la mission : les médecins étaient disponibles 

majoritairement entre deux et quatre heures. Le temps de trajet était, dans la plupart des cas, 

de moins de trente minutes, et celui passé sur les lieux était fréquemment de moins de trente 

minutes. (Figure 4) 

 

Figure 4 : Temporalité des différentes phases de la mission  

 

Sur 38 réponses données à la question 16 concernant « pensez-vous être réellement 

rémunérés ? », 28 médecins soit 73,68 % déclaraient l’être vraiment.  

Sur 35 réponses données à la question « êtes-vous assez rémunéré ? » 46 praticiens soit 

88,46 % le pensaient. 
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3.2. Existe-t-il des difficultés ?  

Parmi les 59 questionnaires reçus, 31 praticiens faisaient part de difficultés (figure 5) 

c’est-à-dire que dans 53% des cas, le praticien avait au moins répondu oui à la question 15 « 

se déplacer pour signer le certificat de décès a-t-il des conséquences ? et/ou à la question 19 

« se déplacer est-il générateur de stress ? ».  

 

Figure 5 : Difficultés ressenties par les médecins 

 

 

3.3. Quelles sont ces difficultés ? 

La question 18 permettait de déterminer le type de difficultés, et était une question à 

choix multiples. Ces difficultés, avec leur répartition dans la population « difficultés » et dans 

la population générale, sont représentées dans le tableau 16. 

  

OUI
n=31
53%

NON
n=28
47%

DIFFICULTÉS ? : N=59
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Tableau 16 : Type(s) de difficultés, dans la population « difficultés » et dans la population 

générale 

 

Type(s) de difficultés 

(Réponse à choix multiples) 

N = 31 questionnaires 

Population « difficultés » 

N = 59 questionnaires 

Population générale 

Stress 19 (61,29 %) 19 (32,20 %) 

Modification du planning de 

consultations 

 

15 (48,39 %) 15 (25,42 %) 

Perte de temps 13 (41,93 %) 13 (22,03 %) 

Perte d’argent 5 (16,13 %) 5 (8,47 %) 

Raisons personnelles 2 (6,45 %) 2 (3,39 %) 

  

Dans un souci de déontologie, notons que les deux médecins ayant coché « raisons 

personnelles » avaient également coché une des autres difficultés. 

 

 

Nous voulions par la suite déterminer la ou les raison(s) pour la(les)quelle(s) les 

médecins se qualifiaient de stressés. Cette question était, elle aussi, à choix multiples. Le 

tableau 17 reprend les divers résultats, analysés dans la population générale, dans la 

population « difficultés » et dans la population « stress ». 
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Tableau 17 : Raison(s) du stress, dans la population « stress », dans la population 

« difficultés » et dans la population générale. 

 

Raison(s) du stress 

(Réponse à choix multiples) 

N = 19 

Population 

« Stress » 

N = 31 

questionnaires 

Population 

« difficultés » 

N = 59 

questionnaires 

Population 

générale 

Je ne connais pas le patient 12 (63,16 %) 12 (38,71 %) 12 (20,34 %) 

Je n’ai pas le temps en raison de 

ma charge de travail 

professionnel 

 

9 (47,37 %) 9 (29,03 %) 9 (15,25 %) 

L’OML me fait peur 8 (42,11 %) 8 (25,81 %) 8 (13,56 %) 

Je ne suis pas rémunéré 6 (31,58 %) 6 (19,35 %) 6 (10,17 %) 

Je n’aime pas le rapport à la 

justice 

 

4 (21,05 %) 4 (12,90 %) 4 (6,78 %) 

Je n’aime pas le rapport avec la 

mort 

 

4 (21,05 %) 4 (12,90 %) 4 (6,78 %) 

Je ne sais pas comment me 

comporter auprès des familles 

 

4 (21,05 %) 4 (12,90 %) 4 (6,78 %) 

Charge émotionnelle 3 (15,79 %) 3 (9,67 %) 3 (5,08 %) 

Je n’ai pas l’habitude de remplir 

ce certificat 

 

1 (5,26 %) 1 (3,22 %) 1 (1,69 %) 

Je ne sais pas comment poser le 

diagnostic de mort 

 

1 (5,26 %) 1 (3,22 %) 1 (1,69 %) 

Je ne sais pas remplir le certificat 0 (0 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 

Hors secteur 0 (0 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 

Je n’ai pas le temps pour des 

raisons personnelles 

 

0 (0 %) 0 (0 %) 0 (0 %) 

OML : Obstacle Médico-Légal  
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3.4. Quelles seraient les causes à ces difficultés ? 

L’étude descriptive puis analytique de notre travail sont présentées dans le tableau 

18. Nous avons réalisé une description des différentes variables dans la population générale, 

puis dans la population « difficultés » et dans la population « absence de difficultés ». Ce 

travail nous permet d’émettre quelques hypothèses sur les causes de ces difficultés. 

La dernière colonne du tableau présente l’étude analytique univariée de nos résultats, 

permettant de déterminer si nos hypothèses étaient significatives ou non. 

Rappelons qu’un test analytique n’est pas réalisable s’il existe au moins un effectif 

égal à zéro. 
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Tableau 18: Hypothèses émises quant aux causes de difficultés.  

Analyse univariée de ces différentes hypothèses par un test du Chi-deux (variables qualitatives) et un 

test de rangs signés de Wilcoxon (variables quantitatives). 

             

 

Variables 

Population 

générale 

N = 59 (100%) 

Population 

« difficultés » 

N = 31 (100%) 

Population 

« pas de 

difficultés » 

N = 28 (100%) 

p-value 

< 0.05 

 

Profession 

médicale 

*Après fusion 

 

SOS médecin 

 

21 (35,59%) 

 

5 (16,13%) 

 

16 (57,14%) 

 

0,005 

 

Médecin traitant 

 

18 (30,51%) 

 

11 (35,48%) 

 

7 (25,00%) 

 

Médecin 

généraliste + 

médecin 

remplaçant 

 

16 (27,12%) 

 

13 (41,94%) 

 

3 (10,71%) 

 

Médecin de garde 

 

4 (6,78%) 

 

 

2 (6,45%) 

 

2 (7,14%) 

 

Nombre d’appels reçus par an 

(médiane [quartile 25% ; quartile 

75 %])  

 

 

N=47 

6 [4 ;48] 

 

N =26 

4 [3 ;6] 

 

 

N = 21 

36 [10 ;60] 

 

 

 

0,0289 

 

Mission du 

médecin 

généraliste 

 

Oui 

 

 

52 (88,14%) 

 

26 (83,87%) 

 

26 (92,86%) 

 

0,286 

Non 

 

7 (11,86%) 5 (16,13%) 2 (7,14%) 

 

PDSA            

 

 

 

Pendant PDSA 

 

N= 58 

 

32 (55,17%) 

N = 30 

 

13 (43,33%) 

N = 28 

 

 19 (67,86%) 

 

 

0,061 

Hors PDSA 

 

26 (44,83%) 17 (56,67%) 9 (32,14%) 
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Variables 

Population 

générale 

N = 59 (100%) 

Population 

« difficultés » 

N = 31 (100%) 

Population 

« pas de 

difficultés » 

N = 28 (100%) 

p-value 

< 0.05 

 

Lieu de décès 

 

 

Domicile 

 

 

42 (71,19%) 

 

25 (80,65%) 

 

17 (60,71%) 

 

NR 

 

EHPAD 

 

15 (25,42%)  4 (12,90%)  11 (39,29%) 

Voie publique  

 

1 (1,69%) 1 (3,23%)  0 (0%) 

Lieu de travail 

 

1 (1,69%) 1 (3,23%) 0 (0%) 

 

Densité médicale du lieu de décès 

(médiane [quartile 25% ; quartile 

75 %]) 

 

N = 55 

95 [66 ;104] 

 

N = 28 

86 [61 ; 103] 

 

 

N = 27 

95 [73 ; 104] 

 

 

 

0,5278 

 

Appelant 

 

 

Régulation 15 

 

 

19 (32,20%) 

 

10 (32,26%) 

 

9 (32,14%) 

 

NR 

Famille 

 

17 (28,81%) 12 (38,71%) 5 (17,86%) 

IDE EHPAD 

 

15 (25,42%) 3 (9,68%) 12 (42,86%) 

Gendarmes 

 

4 (6,78%) 3 (9,68%) 1 (3,57%) 

IDE libérale 

 

3 (5,09%) 3 (9,68%) 0 (0%) 

Amis  

 

1 (1,69%) 0 (0%) 1 (3,57%) 
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Variables 

             

 

           

Population 

générale 

N = 59 (100%) 

Population 

« difficultés » 

N = 31 (100%) 

Population 

« pas de 

difficultés » 

N = 28 (100%) 

p-value 

< 0.05 

 

Cause du 

décès 

 

 

Mort médicale 

 

 

45 (76,27%) 

 

23 (74,19%) 

 

22 (78,57%) 

 

NR 

 Inconnue 

 

10 (16,95%) 5 (16,13%) 5 (17,86%)  

 Suicide 

 

3 (5,08%)  3 (9,68%)  0 (0%)   

 Accident 1 (1,69%) 0 (0%)   1 (3,57%)  

 

Pression 

 

Oui 

 

 

10 (16,95%) 

 

7 (22,58%) 

 

3 (10,71%) 

 

0,225 

Non 

 

49 (83,05%)  24 (77,42%)  25 (89,29%)   

 

Délai de 

disponibilité 

 

 

 

Moins de 30 

minutes 

 

N=58 

 

10 (17,24%) 

N = 31 

 

8 (25,81%) 

N = 27 

 

2 (7,41%) 

 

 

0,175 

30 min à 1h 

 

9 (15,52%) 3 (9,68%) 6 (22,22%) 

1 à 2h 

 

10 (17,24%)  7 (22,58%) 3 (11,11%) 

2 à 4h 

 

23 (39,66%) 10 (32,26%) 13 (48,15%) 

Plus de 4h 

 

6 (10,34%) 3 (9,68%) 3 (11,11%) 

 

Temps de 

trajet  

 

 

Moins de 30 

minutes 

 

 

53 (89,83%) 

 

29 (93,55%) 

 

24 (85,71%) 

 

0,320 

30min à 1h 

 

6 (10,17%) 2 (6,45%) 4 (14,29%) 
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EHPAD : Etablissement d’Hébergement de Personnes Agées Dépendantes 

PDSA : Permanence De Soins Ambulatoires 

IDE : Infirmière Diplômée d’Etat 

CDD : Certificat De Décès 

*Nous avons décidé d’associer de manière logique les variables « médecin généraliste » et « médecin 
remplaçant » afin de ne pas avoir d’effectif à 0 dans la population « pas de difficultés » 

NR : Non Réalisable. Un test analytique n’est pas réalisable s’il existe au moins un effectif égal à zéro. 

  

 

 

Variables 

 Population 

générale 

N = 59 (100%) 

Population 

« difficultés » 

N = 31 (100%) 

Population 

« pas de 

difficultés » 

N = 28 (100%) 

p-value 

< 0.05 

 

Temps passé 

sur les lieux  

 

 

Moins de 30 

minutes 

 

 

36 (61,02%) 

 

15 (48,39%) 

 

21 (75,00%) 

 

0,095 

30 min à 1h 

 

21 (35,59%) 15 (48,39%) 6 (21,43%) 

1 à 2h 

 

2 (3,39%) 1 (3,23%) 1 (3,57%) 

Réellement 

rémunéré 

 

 

 

Oui 

 

N = 38 

 

28 (73,68%) 

N = 20 

 

12 (60,00%) 

N = 18 

 

16 (88,89%) 

 

 

0,043 

Non 

 

10 (26,32%) 8 (40,00%) 2 (11,11%) 

 

Assez 

rémunéré 

 

 

 

Oui 

 

N = 35 

 

25 (71,43%) 

N = 18 

 

11 (61,11%) 

N = 17 

 

14 (82,35%) 

 

 

0,164 

Non 

 

10 (28,57%) 7 (38,89%) 3 (17,65%) 
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4. Régulation du SAMU 

 

4.1. Existe-t-il des difficultés ? Quelles sont-elles ? 

La discussion avec les divers professionnels exerçant au SAMU / Centre 15, permettait 

de faire ressortir qu’il existerait des difficultés, rencontrées quotidiennement, qui seraient de 

deux types. Premièrement, le numéro de téléphone 15 est avant tout un numéro d’urgence 

vitale. Depuis plusieurs années, il est devenu un numéro de « conseil médical », de régulation 

médicale, et serait parfois utilisé de manière abusive. Les appels concernant le certificat de 

décès ne devraient donc pas passer par le centre 15. La seconde difficulté proviendrait de la 

récidive des appels concernant une même personne décédée. 

Sur les 5 mois de l’étude, 387 appels concernaient la problématique du certificat de 

décès. Sur ces 387 appels, 49 soit 12,66 %, concernaient une récidive d’appels pour une même 

personne décédée.  

 

4.2. Etude descriptive des dossiers de régulation 

Nous avons ainsi analysé les 49 DRM qualifiés de difficiles par les acteurs de la 

régulation 15 car ils concernaient des appels récidivants pour une même personne décédée.  

Les appels concernant le motif « certificat de décès » avaient lieu majoritairement pendant 

les horaires de PDSA (34 soit 69,39%). Les appelants étaient fréquemment la famille. (Tableau 

19)  
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Tableau 19 : Type d’appelants  

Appelants N = 48 (100 %) 

Famille 21 (43,75 %) 

IDE EHPAD 15 (31,25 %) 

Personnel paramédical (IDE, cadre de 

santé, HAD) 

 

8 (16,66 %) 

Gendarmes, policiers, pompiers 4 (8,33 %) 

 

La densité médicale du lieu de décès était, une fois sur deux, de moins de 69 médecins 

pour 100 000 habitants (médiane : 69 [55,25 ; 95]), et 5 DRM (soit 10,41%) concernaient des 

territoires où la densité médicale était de 53 médecins pour 100 000 habitants. 

Le décès était attendu dans 55,12 % des cas (27 DR). 

Concernant le type de réponses émises aux appels « certificat de décès », la régulation 

15 conseillait majoritairement de contacter le médecin traitant ou bien un médecin 

généraliste aux alentours (tableau 20). 
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Tableau 20 : Réponses données par la régulation 15 aux appels concernant le certificat de 

décès 

Conseil médical N = 45 (100 %) 

Appeler le médecin traitant ou un médecin 

généraliste des alentours 

 

40 (88,89 %) 

Attendre les horaires de PDSA pour 

bénéficier du médecin de garde 

 

2 (4,44 %) 

La régulation 15 s’occupe de trouver un 

médecin 

 

2 (4,44 %) 

Réquisitionner un médecin généraliste 1 (2,22 %) 
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DISCUSSION 

 

 

L’objectif de l’étude était de déterminer s’il existait réellement des difficultés pour les 

gendarmes de l’Isère à faire déplacer un médecin pour signer le certificat de décès, de lister 

ces difficultés et d’en déterminer les causes ; et s’il existait réellement pour les médecins du 

département de l’Isère des difficultés pour la délivrance du certificat de décès, de les lister, et 

d’en déterminer les causes. 

 

 

1. Avantages et limites de l’étude 

 

1.1. Avantages 

La problématique du certificat de décès touche de nombreux intervenants du système 

de santé français. Dans notre étude, nous avons pu interagir avec nombre d’entre eux, 

permettant d’enrichir notre travail de réflexion. Notre étude s’inscrit dans un objectif éthique 

d’amélioration de la qualité des soins. 

La littérature est pauvre sur ce sujet. La problématique est plus souvent médiatisée 

que réellement analysée. Notre travail est donc novateur. 

L’étude suivait les recommandations de la grille STROBE relatives aux études 

observationnelles.  

Notre travail était prospectif, limitant certains biais de mémorisation.  
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1.2. Limites 

Les résultats de notre étude peuvent être critiqués ; en effet, nos effectifs, dans 

chacune des populations, sont assez faibles, ce qui diminue la puissance de l’étude. Ceci 

pouvant notamment être dû au temps imparti de notre travail, l’étude ayant été réalisée sur 

5 mois. Aussi, les médecins ou gendarmes ne se sentent peut-être pas si souvent en difficultés, 

et n’éprouvent pas forcément le besoin de remplir notre questionnaire car peu touchés par la 

problématique. Devant le faible nombre de réponses, nous avions également demandé à ce 

que soient relancées les équipes de gendarmes de l’Isère, et pour les médecins, nous leur 

avions adressé une carte de visite rappelant notre thèse ainsi que le lien du questionnaire 

électronique. 

Nous avons recueilli les coordonnées des divers médecins sur le site internet 

« pagesjaunes.fr » ce qui implique un biais de sélection. Nous n’avons pas pu recueillir de 

questionnaire « médecins ne s’étant pas déplacé », ce qui limite l’analyse de l’étude. Décrire 

les questionnaires « déplacement » auraient permis d’apporter davantage d’explications sur 

la problématique.   

Après réception des questionnaires remplis, certains items paraissaient mal compris 

par les intervenants, ils n’ont donc pas été tous analysés. La rédaction des questions pouvait 

donc être améliorée, même si nos questionnaires avaient été relus par plusieurs intervenants 

hors étude et qu’ils avaient fait l’objet d’un important travail pré-analytique. 
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1. Éléments significatifs  

 

Nous avons démontré qu’il existait des difficultés dans les trois populations étudiées. 

Cette notion de difficulté ou non est subjective, basée sur le ressenti de chaque intervenant. 

Quoi qu’il en soit, le déplacement ou la recherche d’un médecin pour la rédaction du certificat 

de décès reste une situation problématique, que ce soit pour les médecins, les gendarmes, ou 

la régulation 15. 

 

1.3. La Permanence de Soins Ambulatoires 

La majeure partie des appels émis concernant le certificat de décès se fait hors horaires 

de PDSA pour médecins et gendarmes, et pendant les horaires de PDSA pour la régulation 15.  

 Dans cette période de détresse qu’est le décès d’un proche, la journée, les familles 

peuvent se rapprocher d’un médecin ; la nuit, elles ne peuvent contacter que le centre 15, 

ceci dans le but d’une part, de prévenir un intervenant médical du décès, d’autre part, de 

réconfort et de conseils.  

 

1.4. L’appelant 

Notre étude démontre que le décès à domicile et lorsque l’appelant est un proche, 

sont deux situations qualifiées de difficiles par les médecins. Le déplacement semble plus 

simple pour des décès en institution ou lorsque l’appelant est une infirmière d’EHPAD. Nous 

retrouvons également ces résultats dans d’autres travaux qualitatifs, où les médecins se 

sentent plus à l’aise en EPHAD car la personne est âgée, polypathologique, les infirmières sont 

sur place pour leur détailler les circonstances du décès, et le dossier médical du patient est 
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consultable (25). Il est compréhensible que certifier le décès d’une personne sans connaître 

ni ses antécédents, ni ses traitements, n’est pas chose facile. Nous retrouvons ces données 

dans notre étude : les médecins déclarent dans leur questionnaire, mais également aux 

gendarmes par téléphone, qu’une des difficultés serait le stress, surtout celui lié au fait que le 

patient soit non connu. 

 Les gendarmes, eux, sont contactés majoritairement par les pompiers ou les familles. 

Les acteurs sapeurs-pompiers avec qui nous avions échangé expliquaient, lorsqu’ils sont 

appelés sur une intervention telle que « personne inconsciente » - « ouverture de porte », 

qu’une décision téléphonique pluridisciplinaire (avec médecin pompier et médecin SAMU) de 

non réanimation peut être prise. Cette décision sous-entend le décès de la personne. La 

mission des pompiers s’achève là, ils quittent les lieux, et contactent les gendarmes. 

 

1.5. Déserts médicaux  

La désertification médicale pourrait jouer un rôle dans la problématique du certificat 

de décès. En 2016, la densité médicale était de 91 médecins pour 100 000 habitants en France, 

et de 95 en Isère (26). Notre étude montre des densités médicales médianes du lieu de 

découverte du cadavre à 70 pour les gendarmes, 69 pour la régulation 15, et 95 pour les 

médecins. Les gendarmes et la régulation 15 sont appelés majoritairement dans les zones sous 

médicalisées : les proches ne trouvant pas de médecins généralistes, se tournent alors vers 

d’autres professionnels. 

A l’heure actuelle les déserts médicaux sont aggravés par le non remplacement des 

médecins partant à la retraite, et par l’installation tardive des jeunes médecins généralistes 

diplômés.  
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1.6. Temporalité 

Dans notre étude, les médecins se déplacent souvent dans les deux à quatre heures 

qui suivent l’appel. Pour les gendarmes, le délai médian entre l’appel et l’arrivée du médecin 

est d’une heure et quart. Dans les deux cas, la situation est qualifiée de difficile : la notion de 

temporalité est différente d’un professionnel à l’autre, et les conséquences ne sont pas les 

mêmes.  

D’un côté, le médecin doit modifier son planning de consultations, et pour certains, ceci 

engendrerait un stress ; de l’autre, les gendarmes restent sur place, ne sont pas disponibles 

pour une autre intervention, et se retrouvent face à une famille endeuillée, situation bien 

souvent inconfortable.  

Le CNOM rappelle que le certificat de décès n’est pas une urgence médicale ni médico-légale 

(6), les médecins ne sont donc pas obligés de se déplacer au plus vite. Par ailleurs, le travail 

qualitatif d’autres thèses rapportait que certains médecins considéraient tout de même cette 

mission d’urgente, notamment s’il s’agissait d’un homicide, si le patient était jeune, ou si le 

décès avait lieu sur la voie publique ou si c’était un accident de la voie publique (7) (27).  

  

1.7. Défaut d’expérience 

Notre étude a montré que l’association SOS Médecins ressentait moins de difficultés, 

probablement consécutivement au fait qu’ils soient souvent mis à contribution par rapport 

aux médecins libéraux. De plus, il a été démontré que les difficultés étaient moins importantes 

chez les médecins réalisant cet acte plus de 6 fois par an. Plus un médecin réalisera des 

certificats de décès, moins il se sentira en difficulté.  
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Les médecins rapportent plusieurs fois dans notre étude un stress ressenti notamment 

en rapport avec l’obstacle médico-légal et le domaine judiciaire. Ces données sont aussi 

retrouvées dans la littérature : les médecins ne se sentent pas à l’aise dans ces situations, ne 

connaissent pas les recommandations de l’obstacle médico-légal, et éprouvent une certaine 

crainte lorsque les gendarmes les contactent (25) (28). Une étude de 2011 avait soulevé que 

dans 20 à 26% des certifications, des décès suspects n’étaient pas signalés aux autorités. Se 

pose la question du défaut de formation des médecins, bien que les études médicales tant 

théoriques que pratiques semblent être à même d’apporter les informations nécessaires à la 

rédaction d’un certificat de décès. Il semble plus judicieux d’évoquer un défaut d’expérience 

des médecins, les faisant hésiter à se déplacer pour réaliser un acte dont ils ont peu l’habitude 

et qui les met en difficultés.  

 

1.8. Rémunération 

Nous exposions dans l’introduction que depuis avril 2017, la Sécurité Sociale 

rembourse la consultation « certificat de décès » à hauteur de 100 euros, cette dernière 

n’étant accessible qu’aux horaires de PDSA, et au domicile du patient (22) (23).  

Un des médecins de l’URPS et un second du CDOM, rencontrés séparément, nous 

évoquaient la problématique des visites à domicile, de moins en moins réalisées car étant peu 

rémunérées (en effet, une visite à domicile possède un tarif de base à 35 euros, mais prend 

en général plus de 30 minutes, déplacement compris, alors qu’une consultation de médecine 

générale habituellement de 15-20 minutes en cabinet est tarifée à 25 euros (29)). Le certificat 

de décès, en journée, ne peut être considéré comme « visite à domicile » et n’est donc pas 

remboursé par la Sécurité Sociale.   
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La rémunération en journée n’est, pour le moment, pas d’actualité, ce qui pourrait être 

un frein à la réalisation du certificat, résultats que nous mettons en avant dans notre étude. 

 

1.9. Rôle de chaque intervenant 

Le certificat de décès fait intervenir divers intervenants du système de santé et de 

protection des personnes. En réalisant ce travail, il nous semblait important de redéfinir le 

rôle primum de chacun. 

Concernant les médecins, le CNOM énonce que « le constat de décès pour un de ses 

patients ne saurait être détaché du contrat tacite entre le soignant et la personne »(6). Dans 

l’étude, la majorité des médecins considèrent que le certificat de décès est une de leur 

mission, résultats émis également dans une autre étude (30). Pour les autres, ce serait aux 

médecins légistes, aux pompes funèbres, ou à tout médecin libéral (toutes spécialités 

confondues) de le rédiger. 

La certification d’un décès peut être réalisée par tout médecin, il n’a jamais été évoqué le 

besoin d’être médecin généraliste. En milieu hospitalier, tout médecin va déclarer le décès, 

quelle que soit sa spécialité. D’autant plus que, dans une étude parue en 2017, parmi tous les 

médecins libéraux, les médecins généralistes effectuaient le plus grand nombre de 

consultation par jour, et les consultations urgentes représentaient 19% de leur activité (31). Il 

n’en est pas moins que les consultations urgentes, parfois stressantes, et la charge de travail 

supplémentaire qui peut leur être allouée peuvent être à l’origine d’un syndrome 

d’épuisement professionnel (également appelé « burn-out »). Celui-ci est peu évoqué chez les 

médecins, mais les études prouvent qu’il touche de plus en plus de médecins généralistes.(32) 

(33).  
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Les gendarmes ont un rôle de sécurité publique générale (garantir la protection des 

personnes et des biens, renseigner, alerter et porter secours), et une mission judiciaire 

(rechercher les infractions à la loi pénale, les constater, rassembler les preuves, rechercher les 

auteurs) (34). Ils devraient être prévenus seulement lorsqu’un obstacle médico-légal est posé. 

En dehors de cette situation, ils ne devraient pas intervenir dans la problématique du certificat 

de décès, d’autant plus que dans l’étude, les causes de décès étaient majoritairement 

d’origine médicale. Lorsque les gendarmes endossent le rôle de recherche d’un médecin, en 

vain, certaines solutions extrêmes sont prises : réquisitionner un médecin (réquisition 

judiciaire pour des décès d’ordre médical), ou réquisitionner les pompes funèbres afin de 

transporter le corps sans certificat de décès. Sans parler du financement qui se fait dans ce 

cas par le ministère de la justice. 

La régulation 15 a pour objectif de déterminer l’urgence de l’appel, de le diriger vers le 

médecin urgentiste ou le médecin généraliste de la régulation. Dans le cadre du certificat de 

décès, le médecin généraliste va donner un conseil médical, mais il n’entre pas dans sa mission 

d’envoyer un médecin du SMUR.  
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2. Solutions à apporter 

 

1.1. PDSA : création d’un effecteur mobile 

La PDSA a été créée afin de faciliter l’accès à un médecin lorsque les cabinets médicaux 

sont fermés. En créant la PDSA, le CNOM demande à ce que les médecins généralistes libéraux 

fassent partie d’un planning de garde, basé sur le volontariat, et apportent leur aide à la 

population la nuit et les week-ends (35). Cependant, le CNOM rappelle que les médecins de 

garde ne peuvent se détacher de leur maison médicale de garde (6). Les visites dites 

« incompressibles », c’est-à-dire lorsque le médecin n’a pas d’autre choix que de se déplacer 

au chevet du malade (par exemple pour les certificats de décès, mais aussi les soins palliatifs, 

les certificats de soins sous contrainte) vont alors poser quelques difficultés.  À ce problème 

le CNOM apporte deux solutions : intégrer l’association SOS médecin à la PDSA, et créer un 

« effecteur mobile » appelé aussi « médecin volant » dédié spécialement à ces visites 

incompressibles (36). Ces postes nouvellement créés ont montré leur efficacité (37), et sont 

actuellement en cours d’expérimentation dans le département de l’Isère (les résultats 

devraient être publiés d’ici fin 2018 selon le CDOM de l’Isère). 

 

1.2. Planning de garde spécifique à la rédaction d’un certificat 

Nous avons montré précédemment que la réalisation d’un certificat de décès pouvait 

incomber à tous les médecins, indépendamment de leur spécialité. Un planning de garde 

comme décrit ci-dessus, spécifique à la rédaction des certificats de décès, incluant l’ensemble 

des médecins libéraux, permettrait une réalisation urgente et dédiée. Il est à noter que la 
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multiplicité des médecins installés en cabinet de ville limiterait fortement le nombre de gardes 

annuelles à réaliser. 

 

1.3. Formation 

Il serait important que chaque professionnel puisse être davantage formé à la 

rédaction du certificat de décès mais surtout à la connaissance du domaine judiciaire, souvent 

perçu comme une entité complexe, à distance du domaine médical. Cette méconnaissance 

judiciaire était à l’origine de nombreux stress pour les médecins certificateurs. Il pourrait être 

créé une plaquette informative (7) reprenant les principes de la constatation de décès, du 

remplissage du certificat, les recommandations concernant la pose ou non de l’obstacle 

médico-légal, et quelques notions en rapport avec le monde judiciaire. 

Il pourrait également exister une collaboration avec les médecins légistes, pour que 

ces derniers puissent les conseiller sur les conduites à tenir. Comme démontré dans une étude 

Lilloise, peu de médecins connaissent l’astreinte téléphonique de médecine légale (7).  

Des formations au sein du programme de DPC (Développement Professionnel 

Continu) pour les médecins déjà en exercice permettrait de garder à jour des connaissances 

parfois anciennes et peu utilisées. 

 

1.4. Cotation diurne 

Aucun remboursement n’est dédié au certificat de décès en journée. Il n’est pas 

possible non plus de coter le certificat de décès en visite à domicile. Il serait donc important 

que la sécurité sociale puisse rembourser les visites diurnes concernant le certificat de décès, 

de la même manière qu’elle les rembourse pendant la PDSA.  
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1.5. Education des familles 

Le décès est un sujet tabou. La mort n’est plus vécue de la même manière. Le défunt 

n’est plus gardé à domicile jusqu’à l’enterrement, il n’est plus veillé, mais est rapidement 

transporté aux pompes funèbres. Les personnes en fin de vie souhaitent davantage mourir à 

domicile, mais leurs proches, se sentant démunis, préfèrent qu’elles décèdent à l’hôpital. La 

mort devient alors médicalisée (38). 

Lors du décès, les proches se tournent essentiellement vers les médecins et le centre 15 afin 

de faire constater le décès, mais aussi dans un but de réconfort et de conseil médical. Il n’est 

pas toujours facile pour eux de patienter des heures au chevet du patient. Mais s’ils en étaient 

informés, cela pourrait au moins les soulager en partie. 

Par cette réflexion, il serait intéressant de préparer les familles au décès d’un proche, leur 

expliquer les conduites à tenir, qui appeler, le déroulement des formalités et des modalités 

administratives… Certes, ce n’est pas chose facile d’« éduquer » les proches sur les conduites 

à tenir, mais ceci pourrait aider les familles, et les préparer au deuil. Les équipes d’HAD 

(Hospitalisation A Domicile) sont déjà très entrainées et rompues à cet exercice, et il pourrait 

être pris modèle sur leurs pratiques. 

 

1.6. Création d’un nouveau certificateur 

En discutant avec les acteurs sapeurs-pompiers, il pourrait être intéressant que les 

infirmiers sapeurs-pompiers puissent, à l’aide de protocole, constater le décès. Ils rempliraient 

un pré-certificat, afin que le corps soit transporté, et ensuite qu’un médecin puisse rédiger le 

certificat de décès aux pompes funèbres. Il y aurait toujours nécessité de trouver un médecin, 

mais l’urgence familiale et éthique que suscite le certificat de décès, ne serait plus 
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problématique. Le corps pourrait être transporté, à l’aide de ce pré-certificat, et la famille 

pourrait alors débuter son deuil. 

Les infirmières libérales et infirmiers libéraux pourraient également remplir le 

certificat de décès, lorsque le décès est attendu : ce projet a été proposé à l’Assemblée 

Nationale (20) et énoncé par un député parisien (39). 

Ces projets semblent novateurs, mais ce ne serait que décaler la problématique. Il 

faudra toujours rechercher de manière rapide un(e) infirmier(e) pompier ou libérale. 

 

1.7. Partenariat médecins / gendarmes 

Les gendarmes ne devraient intervenir sur les lieux d’un décès que si le médecin les 

appelle devant un obstacle médico-légal.  

Dans le but de libérer rapidement les gendarmes lorsqu’ils sont appelés sur les lieux par la 

famille (alors qu’ils ne devraient pas se déplacer si rien ne semble suspect), il serait intéressant 

de créer des partenariats « médecins / gendarmes » comme cela a déjà été mis en place dans 

le Nord de la France (40) 

 

1.8. Télémédecine 

D’après l’article L6316-1 du Code de Santé Publique (41), la télémédecine est « une 

forme de pratique médicale à distance utilisant les technologies de l'information et de la 

communication. Elle met en rapport, entre eux ou avec un patient, un ou plusieurs 

professionnels de santé, parmi lesquels figure nécessairement un professionnel médical et, le 

cas échéant, d'autres professionnels apportant leurs soins au patient ». La télémédecine 

comporte cinq actes : la téléconsultation, la téléexpertise, la télésurveillance, la téléassistance 
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et la régulation. Son développement est en plein essor : « elle permet le suivi régulier de 

maladies chroniques … et elle contribue à résorber localement une certaine désertification 

médicale » (42). Notons que depuis le 15 septembre 2018, la composante « téléconsultation » 

est remboursée par l’Assurance Maladie comme une consultation en cabinet de médecine 

générale (43) (44). 

Dans le diagnostic du décès, il est nécessaire de rechercher les signes positifs de la mort 

(lividité, rigidité, refroidissement, phénomènes de putréfaction) et les signes négatifs de la vie 

(arrêt des fonctions neurologiques, respiratoires, cardiocirculatoires) (45). 

Concernant la problématique du certificat de décès, la désertification médicale, la présence 

de gendarmes sur les lieux alors qu’ils ne devraient pas, la télémédecine pourrait être une 

solution. Dans cette situation où le patient est décédé, une des personnes présente au chevet 

du patient pourrait réaliser une téléconsultation avec un médecin. Cependant, il demeure 

difficile de former les personnes présentes que sont les proches, aux signes positifs de la mort 

et négatifs de la vie.  

Lors d’une situation concernant le certificat de décès, avec gendarmes sur place, nous 

pourrions créer un partenariat « Institut Médico-Légal / Gendarmes » et réaliser une 

téléconsultation.  

Néanmoins, cette hypothèse paraît difficile à mettre en place. Afin de constater les signes 

positifs de la mort, il faudrait des images de qualité, avec appareils photos, caméras et réseau 

internet performants. De plus, il faudrait former les Officiers de Police Judiciaire, personnel 

non médical, à objectiver les signes négatifs de la vie. Toutes ces données devront par la suite 

être transmises via un logiciel sécurisé, accessible aux gendarmes et aux médecins légistes.  
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Néanmoins, face à la démocratisation de la télémédecine et à l’évolution des 

technologies, cette solution mériterait d’être approfondie, afin d’envisager la 

dématérialisation du certificat de décès. 

 

3. Déontologie 

La déontologie est la science des devoirs. Elle est « l’ensemble des règles et des devoirs 

qui régissent une profession, la conduite de ceux qui l'exercent, les rapports entre ceux-ci et 

leurs clients et le public » (46). Chaque profession possède son propre code de déontologie, 

Le code de déontologie médicale est propre aux professionnels de santé ; le code de 

déontologie de la police nationale et de la gendarmerie nationale est propre aux forces de 

l’ordre. 

Pour le domaine médical, l’idée de déontologie apparait en 450 avant J-C, dans le 

célèbre Serment d’Hippocrate, modernisé à la fin du XVIII ème siècle, pour aboutir au Serment 

Médical en 1834, qui est prêté aujourd’hui par les jeunes docteurs. Cependant, le Serment 

d’Hippocrate expose les engagements moraux du médecin, sans notion d’obligation. C’est 

ainsi qu’est créé en 1940 le code de déontologie médicale, ensemble de règles de droit et de 

devoir. Ce code évolue avec la société, il est revu par le CNOM, toujours sous l’autorité du 

Ministère de la Santé. Tout manquement à ce code impose des sanctions disciplinaires, prises 

par le CNOM.  

Concernant la problématique du certificat de décès, nous retrouvons des principes 

dans le code, comme, dans l’article 2 du Code de Déontologie médicale (47), avec notion de 

respect du mort : « le médecin, au service de l’individu et de la santé publique, exerce sa 

mission dans le respect de la vie humaine, de la personne et sa dignité. Le respect dû à la 

personne ne cesse de s’imposer après la mort » mais aussi « le respect de la personne se 
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perpétue après sa mort, ce qui implique le respect de la dépouille mortelle, le respect de la 

mémoire du défunt ». Récemment, il a été introduit les notions « d’obligation de participation 

des médecins à la permanence des soins » et de « développement de l’informatique à travers 

la télémédecine ». 

Dans le domaine judiciaire, l’article R.424-14 du code de déontologie de la police 

nationale et de la gendarmerie nationale (48) stipule que « le policier ou le gendarme est au 

service de la population … respectueux de la dignité des personnes, il veille à se comporter 

en toute circonstance d’une manière exemplaire, propre à inspirer en retour respect et 

considération ». Tout comme les médecins, il existe des sanctions disciplinaires aux 

manquements déontologiques, indépendamment des sanctions pénales encourues le cas 

échéant. 

 

Ainsi, dans les deux disciplines, nous retrouvons la notion de déontologie. Chaque 

professionnel est régi par son propre code de déontologie, où humanisme, éthique et respect 

en sont le fondement, ce qui en fait toute la problématique de la délivrance du certificat de 

décès, mais où le professionnalisme et l’efficience doivent être intimement mêlés. 
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ANNEXES 

Annexe 1 : Certificat de décès 
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Annexe 2 : Questionnaire Gendarme « trouver » 

 

QUESTIONNAIRE DE THÈSE  

 Ce questionnaire est à remplir uniquement lorsque vous êtes appelé en intervention justifiant 

la recherche d’un médecin pour venir rédiger un certificat de décès entre le 01/03/2018 et le 

31/07/2018. 

Ce questionnaire ne vous prendra pas plus de cinq minutes.  

Merci par avance du temps passé à y répondre. 

  

1/ Date : _ _ / _ _ / _ _ _ _  Heure d’arrivée : _ _ : _ _ 

S'agit-il d'un jour de week-end ou d'un jour férié ?                                                             OUI - NON 

  

2/ Lieu de découverte du cadavre (réponse unique) :  

DOMICILE - VOIE PUBLIQUE - HOSPITALIER 

AUTRE, précisez : ………………………………………………………………………………………………………............... 

Précisez la Commune :   ……………………………………………………….…………………………………….............. 

 

3/ Quelle est votre profession (réponse unique) : 

GENDARMES - POLICIERS - POMPIERS - MÉDECIN RÉGULATEUR DU 15  

AUTRE, précisez :  ……………………………………………………………………………………………………................. 
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4/ Quel est votre lieu d’exercice : 

…………………………………………………………….……..…………………………………………….……………….............. 

Ce territoire est-il couvert par SOS-médecin ?                                                                     OUI - NON 

Ce territoire bénéficie-t-il d'une maison médicale de garde ?                                           OUI - NON 

  

5/ Qui vous a appelé ?  

FAMILLE - TÉMOIN - GENDARMES - POLICIERS - POMPIERS - REGULATION 15 

AUTRE, précisez : ......................................................................................................................... 

  

6/ Quel était le motif de l’appel ?  

…………………………………………………………………………………………………………………………………………….... 

 

 7/ À votre arrivée, un médecin est-il présent sur les lieux pour signer le certificat de décès 

?                                                                                                                                                    OUI - NON 

Si oui, qui l'a appelé ? ……………………………………………………………………………………………………………... 

  

8/ En l'absence de médecin sur les lieux, qui s'occupe de trouver un médecin ? 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………….. 

 

Si cette tâche vous revient, veuillez répondre aux questions suivantes. 

Si non, le questionnaire est terminé. 
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9/ Qui appelez-vous en premier pour venir signer le certificat de décès (réponse unique) ? 

SAMU 15 – MÉDECIN DE GARDE – SOS MÉDECIN – MÉDECIN TRAITANT DU PATIENT – 

MÉDECIN GÉNÉRALISTE (non traitant) 

AUTRE, précisez (Médecin réseau personnel, Rhumatologue, pédiatre…) : ..……………………………. 

 

10/ À quelle heure et qui avez-vous dû appeler (nom, prénom, profession) ? (Ces données 

seront anonymisées, cette réponse nous permet de faire le lien avec d’autres questionnaires 

envoyés) 

Premier appel : ............................................................................................................................ 

Deuxième appel : …………………………………………………………………………….......................................... 

Troisième appel : …………………………………………………………………………….......................................... 

Quatrième appel : ……………………………………………………………………………......................................... 

Cinquième appel : ……………………………………………………………………………......................................... 

Avez-vous fait appel à votre réseau ?                                    OUI - NON 

Avez-vous dû réquisitionner le médecin ?                                                                            OUI - NON 

 

11/ À quelle heure arrive le médecin sur les lieux ?  _ _ : _ _ 

 

12/ Finalement, qui signe le certificat de décès ? (Ces données seront anonymisées, cette 

réponse nous permet de faire le lien avec d’autres questionnaires envoyés) 

Nom/prénom : ……………………………………………………………………………………………………………………….. 

Profession (réponse unique) : 

MÉDECIN TRAITANT DU PATIENT - MÉDECIN GÉNÉRALISTE (non traitant) - MÉDECIN SMUR - 

MÉDECIN POMPIER- SOS MÉDECIN  



 
94 

AUTRE, précisez : …………………………….………………………………………………………………....……............... 

Est-ce un médecin de votre réseau ?                       OUI - NON 

  

13/ La cause du décès est-elle connue ?                                                                             OUI - NON 

Si oui, précisez la cause (réponse unique) :  

MORT ATTENDUE - SUICIDE - HOMICIDE - ACCIDENT - NOYADE -  

AUTRE, précisez :   …………………………………………………………………………………………………….…...…….… 

  

14/ Le transport du corps dans un établissement funéraire a-t-il eu lieu avant la signature 

du certificat de décès ?                                                                                                           OUI - NON 

Si oui, 

-pourquoi ? ………………………………..…………………………………………………………………………………………… 

-pensez-vous en avoir le droit ?                                                                                              OUI - NON 

-Y a-t-il un autre document à signer ?                                                                                    OUI - NON 

Si oui, lequel et par qui ? ………………….……………………………………………………………………………………... 

Si non, comment vous y êtes-vous pris ? ………………………………………………………………………………... 

 

15/ Diriez-vous qu'il vous a été difficile de trouver un médecin acceptant de venir signer le 

certificat de décès ?                                                                                                          OUI - NON 

             

 

Si oui, veuillez répondre à la question 16. 

Si non, veuillez répondre à la question 17. 
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16/ Quelles difficultés avez-vous rencontrées ?    

-Diriez-vous que le jour et l’heure ne vous ont pas aidé à trouver un médecin (par exemple : la 

nuit ou le weekend) ?                                                                                                               OUI - NON 

Si oui, pourquoi ………...……………………………………………………………………………………………………..….... 

-Avez-vous dû faire face à des refus de la part des médecins ?                                         OUI - NON 

Quels étaient leurs arguments ? (Vous pouvez cocher une ou plusieurs réponses)  

o Il ne connait pas le patient 

o Il n’aime pas le rapport avec la mort 

o Il ne sait pas comment se comporter avec les familles, cette situation le dérange 

o Il n’a pas l’habitude de remplir un certificat de décès 

o Il ne sait pas remplir un certificat de décès 

o Il n’aime pas le rapport avec la justice 

o L’obstacle médicolégal (l’OML) lui fait peur 

o Il ne sait pas comment poser un diagnostic de décès 

o Il n’a pas le temps en raison de sa charge de travail professionnelle (consultations, 

visites à domicile, …) 

o Il n’a pas le temps pour des raisons personnelles 

o Il n’est pas rémunéré 

o Autre, précisez ……………………………………………………………………..………………………………….. 

-Avez-vous dû faire face à d’autres difficultés ?                                                                   OUI - NON 

Si oui, lesquelles ?   ……………………………………………………………………………..………………………….……... 
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-Qu’impliquent pour vous le fait de ne pas trouver rapidement un médecin acceptant de venir 

signer le certificat de décès ? 

o Je suis obligé de rester sur place pendant …… min ou …. h. 

o Je ne suis pas disponible pour une autre intervention. 

o Je dois expliquer à la famille ou aux personnes présentes pourquoi le corps reste sur 

place. 

o Autres, précisez :   ………………………………………………………………...……………………………..……. 

 

17/ Selon vous, pourquoi ce genre de situation ne vous pose-t-elle pas problème ? 

o Vous avez un protocole                                                                                             OUI - NON 

Si oui, lequel ?   ………………………………….…………………………………………………….......................... 

o Vous vous êtes fait un réseau de médecin(s) disponible(s) pour venir signer des 

certificats de décès                                                                                                    OUI - NON 

Si oui, de qui s'agit-il ?   …………………………………………………………………….……………………….. 

o Autres raisons, précisez : …………………………………………………………….................................. 
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Annexe 3 : Questionnaire Médecin « se déplacer » 

 

QUESTIONNAIRE DE THÈSE 

Ce questionnaire est à remplir lorsque vous êtes contacté pour vous déplacer sur les lieux de 

découverte d’un corps sans vie, pour y signer un certificat de décès, entre le 01/03/2018 et 

le 31/07/2018. 

Si vous n’êtes jamais appelé pour ce genre de situation, merci de ne pas remplir ce 

questionnaire mais, si possible, nous transmettre que vous n’avez jamais été appelé (pour 

éviter certains biais de l’étude). 

Ce questionnaire ne vous prendra pas plus de cinq minutes. 

Merci par avance du temps passé à y répondre. 

 

1/ Date : _ _ / _ _ / _ _ _ _  Heure d’appel : _ _ : _ _ 

S'agit-il d'un jour de week-end ou d'un jour férié ?                                                             OUI - NON 

 

2/ Lieu de découverte du cadavre (entourez la bonne réponse) : 

DOMICILE - VOIE PUBLIQUE - EHPAD  

AUTRE, précisez : ……………..………………...…………………………………………....……...……........................ 

Précisez la Commune :   ……………………………………...……………………………………………….................... 

 

3/ Quelle est votre profession (entourez la bonne réponse) : 

MÉDECIN TRAITANT du patient - MÉDECIN GÉNÉRALISTE non traitant - SOS MÉDECIN   

AUTRE, précisez :  ….……………………………….…………………………………………………………....................... 
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4/ Quel est votre lieu d’exercice : 

……………………………..………………………………………………………...………………..…................................... 

 

5/ Qui vous a appelé ? 

FAMILLE - TÉMOIN - GENDARMES - POLICIERS - POMPIERS - RÉGULATION 15 - PERSONNEL DE 

L’EHPAD 

AUTRE, précisez : ........................................................................................................................ 

 

6/Quel était le motif de l’appel ? ……………………………………………….…………….……………............... 

 

7/ A quelle fréquence êtes-vous appelé pour ce genre de situation ?  

o 1 à 5 fois par an 

o 5 à 10 fois par an 

o 10 à 15 fois par an 

o Plus de 15 fois par an 

 

8/ Vous déplacez-vous sur les lieux ?                                                        OUI - NON           

 

Si vous ne vous déplacez pas, veuillez répondre à la question 9 

Si vous vous déplacez, veuillez répondre aux questions 10 à 20 
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9/ Pourquoi ne vous êtes-vous pas déplacé ? (Vous pouvez cocher une ou plusieurs réponses) 

o Je ne connais pas le patient 

o Je n’aime pas le rapport avec la mort 

o Je ne sais pas comment me comporter auprès des familles, cette situation me dérange 

o Je n’ai pas l’habitude de remplir un certificat de décès 

o Je ne sais pas remplir un certificat de décès 

o Je n’aime pas le rapport avec la justice 

o L’obstacle médico-légal (l’OML) me fait peur 

o Je ne sais pas comment poser un diagnostic de décès 

o Je n’ai pas le temps en raison de ma charge de travail professionnel  

o Je n’ai pas le temps pour des raisons personnelles 

o Je ne suis pas rémunéré 

o Autre, précisez ……………………………………………………………………………………………………………. 

 

10/ Se déplacer pour signer le certificat de décès a-t-il des conséquences pour vous ? (Vous 

pouvez cochez une ou plusieurs réponses) 

o Perte de temps 

o Stress 

o Perte d’argent 

o Raisons professionnelles (modification du planning des consultations…) 

o Raisons personnelles (aller chercher les enfants, aller au sport …) 

o Non, cela n’a pas de conséquences 
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11/ Dans quel délai êtes-vous disponible ? 

o Moins de 30 minutes 

o De 30 minutes à 1h 

o De 1h à 2h 

o De 2h à 4h 

o Plus de 4h 

 

12/ Quel a été votre temps de trajet pour arriver sur les lieux ? 

o Moins de 30 minutes 

o De 30 minutes à 1h 

o De 1h à 2h 

o Plus de 2h 

 

13/ Combien de temps avez-vous dû passer sur les lieux ? 

o Moins de 30 minutes 

o De 30 minutes à 1 heure 

o De 1h à 2h 

o Plus de 2h 

 

14/ Avez-vous ressenti une quelconque pression de la part de l’appelant pour vous déplacer 

?                                                  OUI-NON 
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15/ Ce déplacement est-il générateur de stress pour vous ?                    OUI - NON 

Si oui, pourquoi ? (Vous pouvez cocher une ou plusieurs réponses) 

o Je ne connais pas le patient 

o Je n’aime pas le rapport avec la mort 

o Je ne sais pas comment me comporter auprès des familles, cette situation me dérange 

o Je n’ai pas l’habitude de remplir un certificat de décès 

o Je ne sais pas remplir un certificat de décès 

o Je n’aime pas le rapport avec la justice 

o L’obstacle médicolégal (l’OML) me fait peur 

o Je ne sais pas comment poser un diagnostic de décès 

o Je n’ai pas le temps en raison de ma charge de travail professionnel  

o Je n’ai pas le temps pour des raisons personnelles 

o Je ne suis pas rémunéré 

o Autre, précisez :  …………………………………………………………...                                                      

 

16/ Selon vous, cet acte est-il rémunéré par la sécurité sociale ?                                   OUI - NON 

Si oui, à combien ? ……………………………………………………………..………………..…………………………………. 

Si oui, pensez-vous être réellement rémunéré ?                                                                OUI - NON 

Si oui, pensez-vous être assez rémunéré ?                                      OUI - NON 

Est-ce normal d’être rémunéré pour cet acte ?                                   OUI - NON 
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17/ Selon vous, cet acte est-il rémunéré par la justice ?                                    OUI - NON 

Avez-vous été réquisitionné pour venir signer le certificat de décès ?                             OUI - NON                                                                            

 

18/ Pensez-vous que cette mission vous revienne ?                     OUI - NON 

Si non, pourquoi et à qui devrait-elle revenir ? ……..………………….……………………………………….….... 

 

19/ La cause du décès est-elle connue ?                                                                             OUI - NON 

Si oui, précisez la cause (entourez la bonne réponse) : 

MORT ATTENDUE - SUICIDE - HOMICIDE - ACCIDENT - NOYADE              

AUTRE, précisez : ……………………………………………………………………………………………………………………. 

 

20/ Quel type de certificat de décès faites-vous ? (Réponse unique) 

o Certificat de décès PAPIER           

o Certificat de décès ÉLECTRONIQUE en LIGNE 
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Annexe 4 : Formulaire de consentement  

 

FORMULAIRE DE CONSENTEMENT  

Je soussigné(e) ……………………………………………………accepte de participer à l’étude : 

Les objectifs et modalités de l’étude m’ont été clairement expliqués par Elodie HATTAT et Cloé 

SCHERPEREEL. J’ai lu et compris la fiche d’information qui m’a été remise. 

A l’exception de ces personnes, qui traiteront les informations dans le plus strict respect du 

secret médical, mon anonymat sera préservé.  

J’accepte que les données anonymisées recueillies à l’occasion de cette étude puissent faire 

l’objet d’un traitement automatisé par les organisateurs de la recherche. Je pourrai exercer 

mon droit d’accès et de rectification auprès d’un des deux investigateurs. 

J’ai bien compris que ma participation à l’étude est volontaire. Je suis libre d’accepter ou de 

refuser de participer, et je suis libre d’arrêter à tout moment ma participation en cours d’étude. 

Mon consentement ne décharge pas les organisateurs de cette étude de leurs responsabilités. 

Je conserve tous mes droits garantis par la loi. 

Après en avoir discuté et avoir obtenu la réponse à toutes mes questions, j’accepte librement 

et volontairement de participer à la recherche qui m’est proposée. 

Je conserverai un exemplaire de la lettre d’information et du formulaire de consentement 

dûment complétée et signée. 

                      

Fait à ………………………...                                                   Signature : 
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Annexe 5 : Fiche explicative 

COMPLÉMENT D’INFORMATION CONCERNANT NOTRE ÉTUDE CONFORMÉMENT AUX 

OBLIGATIONS DU CORRESPONDANT INFORMATIQUE ET LIBERTÉ (CIL) 

 

Chère consœur, cher confrère,  

Nous vous proposons de participer à une étude dans le cadre de la recherche en médecine 

générale. 

Cette lettre d’information vous détaille en quoi consiste cette étude. 

  

Intitulé de l’étude : Evaluation des difficultés rencontrées pour la délivrance du certificat de 

décès lors de la découverte d’un corps sans vie, dans le département isérois. Etude 

quantitative prospective. 

But de l’étude : Recenser l’ensemble des difficultés pour contacter un médecin acceptant de 

se déplacer pour signer un certificat de décès. 

Etude sous la direction: du Pr Virginie SCOLAN et du Dr Pierre HENRY, médecins légistes. 

Investigatrices principales : Elodie HATTAT, Cloé SCHERPEREEL, internes en médecine 

générale. 

Engagement du participant : 

Il s’engage à remplir le questionnaire ci-joint, à chaque fois qu’il est appelé pour délivrer un 

certificat de décès, entre le 01/03/18 et le 31/07/18. Il s’engage à le remplir qu’il décide ou 

non de se déplacer. 

Il n’est pas obligatoire de répondre à toutes les questions. 

Il déclare sur l’honneur être majeur et ne pas faire l’objet de mesure de protection.  
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Engagement des investigateurs principaux : 

Nous nous engageons à diffuser nos questionnaires à chaque médecin généraliste exerçant 

dans le département isérois, et à répondre aux questionnements posés par les praticiens. 

En tant qu’investigatrices principales, nous nous engageons à mener cette recherche selon les 

dispositions éthiques et déontologiques, à protéger l’intégrité physique, psychologique et 

sociale des personnes tout au long de la recherche et à assurer la confidentialité des 

informations recueillies. 

Conformément à l’article L 1122-1 du Code de la Santé Publique (loi de Mars 2002 relative aux 

droits des malades), les résultats globaux de l’étude pourront lui être communiqués s’il le 

souhaite. 

 Liberté du participant : 

Le consentement pour poursuivre la recherche peut être retiré à tout moment sans donner 

de raison et sans encourir aucune responsabilité ni conséquence. Les réponses aux questions 

ont un caractère facultatif et le défaut de réponse n’aura aucune conséquence pour le sujet.  

Information du participant : 

Le participant a la possibilité d’obtenir des informations supplémentaires concernant cette 

étude auprès de l’investigateur principal, et ce dans les limites des contraintes du plan de 

recherche. 

Frais : 

La collaboration du participant à cette étude n’entraînera pas de participation financière de 

sa part.  Conformément à la loi, tous les frais liés à l’étude seront pris en charge par le 

promoteur de l’étude.  
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Confidentialité des informations : 

Toutes les informations concernant les participants seront conservées de façon anonyme et 

confidentielle. Seuls les responsables de l’étude pourront avoir accès à ces données. A 

l’exception de ces personnes -qui traiteront les informations dans le plus strict respect du 

secret médical-, votre anonymat sera préservé. La publication des résultats de l’étude ne 

comportera aucun résultat individuel nominatif. 
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Annexe 6 : Exemple Dossier Régulation 15 
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